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Le Canada refusera de négocier avec Québec, dit Mulroney 
Presse Canadienne 

rian Mulroney estime que 
les indépendantistes trom­

pent les Québécois en leur faisant 
eroire que les négociations en vue 
de la souveraineté seront faciles. 

Dans une entrevue de fin d'an­
née accordée au réseau de télévi­
sion C T V , le premier ministre af­
firme que les Canadiens-anglais 
ne voudront pas signer d'accords 

commerciaux avec les Québécois . 
Selon lui, il ne faut pas croi re 

que « l e s Canad iens -ang la i s ac­
cueilleront un Quebec souverain 
les bras ouverts pour conclure des 
accords commerc iaux et monétai­
res». «C'est induire les Québécois 
en erreur», a-t-il dit. 

«Vous ne pouvez tout avoir. 
Ceux qui voudraient bénéficier 
des avantages du Canada sans de­
meurer c i toyens c a n a d i e n s ris­
quent d'avoir des petites surpri­

ses. Si un référendum était tenu 
demain, le résultat ne serait pas 
très encourageant pour le Cana­
da» , a-t-il admis. Mais il a est imé 
du même souffle qu'il était peu 
probable que le sentiment natio­
nalist.: actuel ne mené à un réfé­
rendum dans un avenir rappro­
che. 

« |e veux que le Canada demeu­
re uni, voila tout» , a-t-il lancé, 
tout en précisant que « l e gouver­
nement canadien essaierait de sa­

tisfaire les demandes du Ouehec 
c o m m e cel les des provinces de 
l'Ouest, qui se sentent «isolée^ et 
incomprises par le Canada cen­
tral ». 

«I l ne peut qu'en ressortir deux 
choses : un fédéralisme renouve­
l é , ou pas de f é d é r a l i s m e du 
tout» , a-t-il avoué. 

Pendant la même entrevue, M. 
Mulroney a défendu sa politique 
de taux d ' intérêts élevés, en répé­
tant que la lutte contre l'inflation 

est plus importante que la relance 
économique a court terme. 

Lnfin, le premier ministre a in­
d i q u e q u e le t r a i t é de l i b r e -
échange qui lie le Canada aux 
Etats-Unis devrait être étendu au 
Mexique et a d'autres pays sud-
américains . Le premier ministre a 
explique que l'intérêt du Canada 
résidait dans la libéralisation des 
échanges commerc i aux , notam­
ment vers le Sud. 

Le gouvernement canadien est 

présentement impliqué dans des 
négociations en vue d'un traite de 
libre-échange entre les Ltats-Unis 
et le Mexique. 

"Nous pensons que nos intérêts 
resident dans une liberalisation 
du commerce et le Mexique est 
un partenaire commercial natu­
re l» , a estimé M. Mulroney. «En 
fait, nous regardons lout l 'hémis­
phère, nous voulons des accords 
commerciaux avec le Venezuela 
et le Brésil et a terme, avec tout le 
con t inen t» , a-t-ii ajoute. 

La Constitution a dominé 
la scène politique 
à Ottawa en 1990 
M A R I E T I S O N 
de la Presse Canadienne 

OTTAWA 

L a question consti tut ionnelle 
a dominé le monde politique 

federal en 1990. 

Entre la mort de l 'Accord du 
lac Meech. Té mergence du Bloc 
québécois et les tentatives du pre-
mie r m i n i s t r e Br ian Mul roney 
pour reprendre l ' initiative dans le 
dossier c o n s t i t u t i o n n e l , c 'est à 
peine si le retour de Jean Chré­
tien a la tête du Parti liberal a fait 
les manchet tes . 

La classe politique a Ottawa a 
également subi les contrecoups 
de la crise autochtone au Quebec 
et tie la crise du golfe Persique. 

Le premier semestre de 1990 a 
été marque par l 'agonie de l 'Ac­
cord du lac Meech. Le premier 
coup mortel a ete porte le 8 mars 
par le premier ministre de Terre-
Neuve Clyde Wells , qui a annon­
ce qu'il relirait l'appui de sa pro­
vince a l 'entente consti tutionnel­
le. 

Le 21 mars, le premier ministre 
du N o u v e a u - B r u n s w i c k F rank 
McKenna a propose une série de 
mesures pour satisfaire les oppo­
sants a l 'Accord du lac Meech et 
ainsi, dénouer l'impasse. 

l e lendemain, le premier mi­
nistre Brian Mulroney a annonce 
la formation d'un comi té spécial, 
le comité Charest, pour étudier 
cette proposition. 

Le rapport du comi té , rendu 
public le 17 mai. proposait cer­
tains assouplissements a l 'accord. 
Cette suggestion n'a pas eu l 'heur 
de plaire a certains conservateurs 
du Quebec , dont le député de Me­
ga n t i c - C o m p t o n - S t a n d s t c a d 
Francois Gér in , le député de Ver­
d u n - S a i n t - P a u l G i l b e r t C h a r -
trand et le ministre de l 'Environ­
nement Lucien Bouchard, qui ont 
quitté le parti. 

Dernière chance 
Le ministre d'Etat aux Rela­

t ions fédérales-provinciales Lo­
well Murray a passé les semaines 
suivantes à parcourir les capitales 
c a n a d i e n n e s pour sauver l 'Ac ­
cord du lac Meech, effort qui a 
cu lminé avec le diner de la der­
nière chance , le 3 juin, réunissant 

. tous les premiers ministres. 

Le plus long diner de l 'histoire 
canadienne s'est terminé le 9 juin 
sur une entente condi t ionnel le , 
invitant les dernières provinces, 
le Nouveau-Brunswick, le Mani­
toba et Terre-Neuve, à ratifier 
l 'Accord du lac Meech. 

La l é g i s l a t u r e du N o u v e a u -
Brunswick a rapidement procède 
en ce sens, mais un député mani-
tobain, le néo-démocrate autoch­
tone Elijah Harper, a fait échouer 
la ratification dans sa législature 
en r e t a r d a n t au m a x i m u m les 
procédures. Le premier ministre 
Wel ls a alors résolu de ne pas re­
p résen te r l ' accord aux députés 
t e r r e - n e u v i e n s , e n t r a î n a n t sa 
mort . C'était le 22 juin . 

Les démissions se sont succédés 
au sein du Parti conservateur: les 
députés Benoit Tremblay , de Ro-
semont , Louis Plamondon, de Ri­
chel ieu, et Nie Leblanc, de Lon-
gueuil. 

Les démissionnaires se sont re­
groupés au sein du Bloc québé­
cois, un mouvement ouvertement 
souverainiste, qui a fait élire son 
p r e m i e r d é p u t é d a n s L a u r i e r -
Sainte-Marie , le 13 août, M. Gil­
les Duceppe. 

Faisant face à une Commission 
Bé lange r -Campcau sur l ' aveni r 
du Québec bien organisée, le pre­
mier ministre Brian Mulroney a 
tenté de reprendre l ' initiative en 
créant , le 1er novembre, sa pro­
pre commission, le Groupe de 
c o n s u l t a t i o n des c i t o y e n s sur 
l 'avenir du Canada, présidée par 
Keith Spicer . 

Cette commission a connu sa 
part de problèmes dès le debut, 
perdant deux commissaires coup 
sur coup, Mme Thérèse Paquet-
Sévigny et M. |ack Webster . 

Devant ces malchances , le pre­
mier ministre Mulroney a annon­
cé la créat ion d'un deuxième co­

mité, chargé celui-là de modifier 
la formule d 'amendement consti­
tutionnelle. 

Relations 
Tout l 'automne, les relations 

entre Québec et Qttawa ont été 
pour le moins froides. Une enten­
te sur l ' immigration, qui devait 
être signée au debut de l 'été, a 
t r a h i e tou t l ' a u t o m n e a v a n t 
d'etre paraphée. Des ententes sur 
le développement regional et les 
c o m m u n i c a t i o n s n'ont pas eu 
plus île chance . Le gouvernement 
québécois et le fédéral n 'ont pas 
réussi non plus à s 'entendre sur 
l ' éva lua t ion e n v i r o n n e m e n t a l e 
du projet de Grande Baleine. 

Les démêles c o n s t i t u t i o n n e l s 
ont connu une trêve au cours de 
l'ete. La crise autochtone d 'Qka 
et la crise du golfe Persique ont 
monopolise l 'attention gouverne­
mentale. 

Le gouvernement federal a en­
voyé des troupes a Kanesatake et 
a Kahnawake, et a tente tout l 'ete 
de parvenir à une entente avec les 
Mohawks d 'Qka au sujet du sort 
de terres destinées a devenir ter­
rain de golf. Le federal a acheté 
ces terres pour les autochtones, 
niais n'a cesse de repeler qu'il 
n'était pas question de négocier 
avec les M o h a w k s tan t q u ' i l s 
maintenaient leurs barricades. 

Les Warr iors ont rendu les ar-
mes le 2b septembre, mais les né­
gociations concernant le transfert 
du terrain ont achoppé tout l'au­
tomne parce que les Mohawks ne 
parvenaient pas a s 'entendre sur 
l 'identité de leurs représentants. 

Le gouvernement fédéral a éga­
lement envoyé des troupes dans 
le golfe Persique. mais il a du es­
suyer les cri t iques de l 'Opposi­
tion parce qu ' i l avait p rocédé 
sans rappeler le Parlement. 

Chretien 
Apres une course au leadership 

de plus d'un an, les libéraux se 
sont choisi un nouveau chef le 23 
juin, l 'ancien ministre lean Chre­
tien. Il l'a largement remporte de­
vant ses plus proches adversaires. 
Paul Martin et Sheila Copps. 

Son election a cependant causé 
la demission immediate de deux 
députés libéraux, lean Lapierre, 
de Shefford, et Gilles Rocheleau. 
de Hull-Aylmer, qui ont plus tard 
joint le Bloc québécois. 

Ce n'est que le 10 décembre 
que M. Chretien a été élu dans 
Beauséjour, au Nouveau-Bruns­
wick. Il a été assermenté le 21 dé­
cembre, deux jours après l'ajour­
nement des travaux. 

Un autre député a fait une en­
trée remarquée aux Communes 
en 1990: il s'agit du premier neo-
democrate à être élu au Québec , 
M. Phillip Ldmonston, choisi par 
les électeurs de Chambly le 12 fé­
vrier 1990. 

Un seul scandale a affecté le 
gouve rnemen t conse rva t eu r en 
1990: le ministre d'Etat à la Jeu­
nesse, à la Condit ion physique et 
au Sport amateur Jean Charest a 
du démissioner le 2 4 janvier . Il 
avait tenté de joindre au télépho­
ne un juge de la Cour supérieure 
du Q u é b e c q u e l q u e s m i n u t e s 
avant qu'il ne rende son juge­
ment dans une cause opposant un 
entraineur québécois à l 'Associa­
tion canadienne d 'athlét isme. 

La quasi-absence de gros scan­
dales n'a cependant pas empêché 
le g o u v e r n e m e n t c o n s e r v a t e u r 
d ' e f f e c t u e r une c h u t e v e r t i g i ­
neuse dans les sondages. Maigre 
consolation pour les troupes de 
M. Mulroney, le Parti libéral diri­
gé par |can Chrétien a également 
dégringolé. Si, en juil let , il re­
cueillait 50 pour cent des inten­
tions de vote, il ne se méritait 
plus que 30 pour cent à la fin de 
novembre. Le NPD a fini l 'année 
en tête avec 32 pour cent , alors 
que les conservateurs se conten­
taient d'un piètre 14 pour cent . 

L ' a n n é e 1 9 9 0 a f i n a l e m e n t 
donné au Canada un nouveau 
chef d'Ltat: l 'ancien ministre con­
servateur Ray Hnatyshyn a été 
nommé au poste de Gouverneur 
générai. 

Bruce Jardine a mis sur pied sa propre entreprise, Clenora Distilleries Ltd., a l'ile du Cap-Breton, 
qui sera la premiere à fabriquer du whisky de malt pur a l'extérieur de l'Ecosse. 

Un distillateur du Cap Breton va 
vendre du vrai whisky écossais 
d'après Canadian Press 

GLLNOHA 

ans cette petite ville de 
Pile du Cap Breton, l'al­

cool artisanal on connaî t bien. 
Mais Bruce lardine est d'une 
nouvelle generation. Il a mis 
sur pied une entreprise Gleno-
ra Distilleries Ltd. qui. dans 
cinq ans, vendra le premier 
whisky de malt pur qui ait ja­
mais ete produit a l 'extérieur 
de l 'Ecosse. 

L 'arôme riche du malt em­
plit l'air, tandis que l 'orge est 
transforme en whisky de pre­
miere qualité selon un procédé 
de vieillissement que lardine 
s 'es t fait e n s e i g n e r par les 
Ecossais eux-mêmes. 

La première étape ressemble 
a faire de la bière chez soi — 
9 0 0 0 litres a la fois. 

Une fois que la bière de malt 
est faite elle est distillée deux 
fois et conservée en fûts pen­
dant une p é r i o d e a l l a n t de 
cinq ans à 12 ans avant d'être 
mise en bouteille et vendue. 

lardine. 44 ans, a trouvé un 
partenaire bien disposé à son 
égard en la société Morrison 

B o w m o r e Dis t i l l e r s Ltd., de 
Glasgow, qui exploite trois dis­
tilleries écossaises et a aidé a 
en contruire d'autres en Uru­
guay et en Coreee du Sud. 

Les autres fabriquent et mé­
langent les whiskies, mais lar­
d i n e s e r a le p r e m i e r h o r s 
d'Ecosse a produire du vvhiskv 
de malt pur — considère le 
vvhiskv de l 'amateur de whis­
ky. 

La plupart des marques de ce 
que l'on appelle le scotch sont 
des mélanges des produits de 
plusieurs distilleries et qui sou­
vent cont iennent de l'alcool 
distille du mais ou du blé. 

Mais le malt pur utilise seu­
lement de l'orge malté. 

Le p rodu i t de l a rd ine ne 
peut pas porter l'appellation 
de scotch parce qu'il n'est pas 
produit en Ecosse. Et il n'y a 
qu'un seul moyen de determi­
n e r c o m m e n t il sera après 
avoir vieilli dans des fûts en 
chêne . 

« I l faut le goûter, c'est le 
seul moyen ,» dit-il. «Toutes 
ces distilleries en Ecosse ont 
des goûteurs et il n'y a pas de 
moyen scientifique de le faire. 
Il faut s'asseoir en groupe et 
l 'essayer. » 

Pour que le whisky du Cap 
Breton puisse s'imposer, Mor­
rison Bowmore a dû prendre 
une participation a long terme 
dans la distillerie, en fournis-
sain beaucoup plus que la tech­
nologie et une recette. 

Natif de Sydney, en Nouvel-
le-Ecosse, lardine est un an­
cien cadre de la Société d'ex­
pansion du Cap Breton, qui ex­
ploite les mines de charbon de 
l'île et s'efforce de mettre sur 
pied de nouvelles entreprises 
dans la région. 

L'entreprise de Jardine, qui 
produira également du rhum 
et peut-être d'autres liqueurs, a 
bénéficié d'une aide gouverne­
mentale. 11 a reçu une subven­
tion de 1,4 million et il a droit 
a des d é g r è v e m e n t s f iscaux 
spéciaux, sans parler d'un em­
prunt de 1.2 million à sa ban­
que et d 'une participation de 
1.9 mill ion d'investisseurs pri­
ves. 

«La grande majorité des in­
vestisseurs le sont parce que ce 
sont des amateurs de whisky, 
qu i v e u l e n t p o s s é d e r l e u r 
petite dis t i l ler ie personnel le , 
explique-t-il pour conclure. » 

Des ressortissants 
irakiens seraient 
sous surveillance 
Presse Canadienne 

Les Canadiens sont insatisfaits 
de leur système de gouvernement 
d'après Canadian Press 

TORONTO 

nze p. cent seulement des 
Canadiens sont satisfaits de 

leur système de gouvernement et 
un grand nombre veulent pou­
voir intervenir plus directement 
dans le processus de gouverne­
ment, indique un sondage effec­
tué par la maison Décima Re­
search. 

Publiés dans le numéro de cette 
semaine du magazine Maclean, 
les résultats du sondage montrent 
également que 27 p. cent des ré­
pondants préféreraient s 'occuper 
plus souvent de leurs propres in­
térêts «sans aucune intervention 
de l 'Ltat .» 

Soixante p. cent disent vouloir 
avoir un rôle plus direct dans les 
affaires gouvernementales, mais 
55 p. cent aimeraient être capa­
bles de rappeler leur député par 
une pétition à n ' importe quel mo­
ment. Mais 4 4 p. cent veulent que 
les polit iciens restent en place 
toute la durée de leur mandat. 

Quelque 7 0 p. cent disent que 
le temps n'est pas venu d 'entamer 
de nouvelles négociat ions consti­
tutionnelles. 

Soixante et un p. cent des per­
sonnes interrogées estiment que 
l e g o u v e r n e m e n t es t d e v e n u 
moins efficace qu'il ne l 'était il y 
a cinq* à dix ans, tandis que 2 8 p. 
cent considèrent qu'il n'y a pas eu 

de changement veritable et 11 p. 
cent jugent que le gouvernement 
est plus efficace maintenant . 

Soixante- t rois p. cent des ré­
pondants disent avoir une opi­
nion plus défavorable sur les poli­
t iciens qu'il y a cinq ou dix ans. 
Mais 6 9 p. cent disent qu'un parti 
ou l 'autre au pouvoir ne ferait pas 
grande différence, car ils «gou­
vernent tous à peu près de la 
m ê m e façon .» Seulement 30 p. 
cent des répondants ont déclaré 
que le parti au pouvoir peut faire 
une différence réelle. 

Ayant à choisir entre cinq solu­
t i o n s c o n s t i t u t i o n n e l l e s , 21 p. 
cent des répondants ont dit préfé­
rer le système federal-provincial 
actuel . Trente-cinq p. cent préfé­
reraient un système fédéral don­
nant aux dix provinces plus de 
pouvoir. 

Au Québec . 27 p. cent des gens 
sont partisans de l ' indépendance 
poli t ique pour toutes les provin­
c e s à l ' i n t é r i e u r d 'un m a r c h é 
c o m m u n . 

Dans l 'ensemble du pays. 51 p. 
c e n t des pe r sonnes in ter rogées 
sont d'avis que si les Québécois 
choisissent de se séparer, le reste 
du Canada devrait « les laisser 
par t i r» plutôt que d'essayer de les 
persuader de rester. 

Quelque b7 p. cent des répon­
dants pensent que la couverture 
des médtas est exacte en compa­
raison de 31 p. cent qui estiment 

qu'elle n'est pas très exacte, ou 
pas exac te du tout. Dix-neuf p. 
cent y voit une partialité réactio-
naire et 19 autres p. cent une par­
tialité gauchisante. 

Soixante et onze p. cent des 
hommes et 4 3 p. cent des femmes 
ont admis avoir au moins une des 
f an t a i s i e s sexue l les s u i v a n t e s : 
avoir des relations sexuelles avec 
un inconnu, un collègue de tra­
vail, un ami intime, quelqu'un 
d'une race différente, plus d'une 
personne, dans un lieu public, en­
registrer ses ébats sur vidéo ou 
avoir des relations homosexuel­
les. 

Chez les hommes et les fem­
mes. 34 p. cent avaient des fantas­
mes de relations avec un ami inti­
me. 34 p. cent avec quelqu'un 
d'une race différente et 30 p. cent 
avec un inconnu. 

Environ 55 p. cent des répon­
dants ont déclaré qu'il devrait y 
a v o i r d a n s l ' a c c o r d de l i b r e -
échange une disposition qui per­
mettrait au Canada d'en sortir 
dans un délai de six mois. Qua­
rante p. cent des personnes inter­
rogées ont exprimé un avis con­
traire sur ce point. 

Trente et un p. cent des repon­
dants ont dit ne pas être satisfaits 
de leurs f inances pe i sunue l les . 
Soixante-deux p. cent des Cana­
diens ont indiqué qu'ils prenaient 
plus de precaut ions qu 'aupara­
vant pour jûssurcr leur sécurité 
personnelle. 

TO ROMO 

egouvernement fédéral a mis 
• D au point un plan d'interven­
tion '<tres spécifique» qui touche­
ra les ressortissants irakiens au 
Canada H la guerre est déclen­
chée au Moyen-Orient , a affirmé 
dimanche le Toronto Sun. 

Depuis le debut de la crise du 
Golfe, en août. les hauts stratège^ 
militaires, les forces de l 'ordre et 
les services de r ense ignemen t s 
travaillent sur le sujet, rapportait 
le Sun, citant des sources fédéra­
les désirant garder l 'anonymat. 

Bien que les détails du plan 
n'aient pas été dévoilés, l ' interlo­
cuteur du service de renseigne­
ments a tenu à préciser que l '«ex­
perience japonaise ne se répéte­
rait pas». 

Après l ' a t t aque c o n t r e Pearl 
Harbor, en effet. 2 0 0 0 0 Cana­
diens d'origine nippone ont ete 
internes. Des Canadiens d 'origine 
al lemande et italienne ont subi 
un sort semblable au cours de la 
Deuxième Guerre mondiale. Par­
mi ceux qui furent assignes a resi­
dence forcée, on retrouvait tout 
ausM b i e n d e s C a n a d i e n s de 
longue date que des ressort is­
sants. 

«Ca s 'est passe dans un climat 
d'hystérie collective; nous ne ré­
péterons pas une telle chose ( avec 
les Canadiens d'origine irakien­
n e ) » , a commente cette source. 

Des préoccupations d'ordre po­
litique ont pesé dans la balance. 

« A u j o u r d ' h u i , b e a u c o u p de 
gens ne se rendent pas compte de 
ce qu'implique le fait d'etre en si­
tuation de guerre; des mesures 
qui doivent être prises pour se 
protéger du terrorisme et des ac­
tes qui peuvent être posés pour 
nuire au gouvernement» , a fait 
valoir une autre source. 

«Nous sommes bien prépares 
et prêts à faire face à la situation 
très rapidement, si le besoin s'en 
fait sent i r .» 

Certains ressortissants irakiens 
qui vivent et travaillent au pays 
font déjà l 'objet de surveillance, 
a-t-elle précisé, ajoutant que les 
Canadiens sont en contact avec 
les forces de l 'ordre et les agences 
de renseignements américaines. 

lerry Cummings, porte-parole 
du Serv ice canadien de renseigne­
ments et de sécurité, a déclare 
que le SCRS ne ferait aucun com­
mentaire sur la situation des Ira­
kiens. 

Les représentants irakiens à Ot­
tawa n'ont pu être rejoints. 

lames Kafieh, président de la 
Fédération Canado-arabe, a affir-
méque son organisation avait mis 
en garde les membres de la corn-
munautéau sujet d'un éventuel 
c h a n g e m e n t de c l i m a t subsé ­
quent au d é c l e n c h e m e n t d'un 
conflit arme. 

«Si cela arrive, ce sera un vrai 
cauchemar. Il y a une tendance à 
l 'excès.» 

M. Kafieh. qui est âge de 31 
ans. a rappelé que jamais un acte 
de terrorisme n'avait ete commis 
par un Arabe au Canada. 

« N o u s souha i tons par-dessus 
tout éviter la guerre», a-t-il ajou­
té. 

La loi des mesures d'urgence, 
qui a remplacé la Loi des mesures 
de guerre, précise que si le pays 
ou un de ses alliés est implique 
dans un conflit armé, le cabinet a 
le pouvoir de mettre en oeuvre 
toute mesure qui lui parait «né ­
cessaire ou oppor tune». 

La nouvelle loi est assujettie à 
la Charte des droits et libertés. 

40 fonctionnaires 
déménageront 
dans la Beauce 
Presse Canadienne 

SAiNTk MARIE 

L a quarantaine de fonction­
naires de la direction régio­

na le C h a u d i è r e - A p p a l a c h e s du 
ministère de I 'Lnvironnement du 
Q u e b e c ( M E N V 1 Q ) d é m é n a g e ­
ront de Charny et Ste-Foy à Sa in­
te-Marie de Beauce vers le 1er 
avril. 

Us seront loges au cent re admi­
nistratif regional de la Nouvelle-
Beauce où ils rejoindront d 'autres 
fonctionnaires régionaux en pos­
te à Sainte-Marie depuis quelques 
mois à peine. 
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Canada-Québec: peu de place pour l'optimisme 
arement la pause des Fêtes aura-t-elle été autant la bien-
venue que cette année. Du moins pour les Québécois. Et, 

IJNA jusqu'à un certain point, pour les autres Canadiens. Car le 
soulagement en période d'accalmie ne saurait être que propor­
tionnel a la conscience qu'on a de la tempête. Ce qui, de toute 

façon, ne change rien à son intensité. 

f i ' Ce répit de quelques jours s'avère d'autant 
plus appreciable que les douze derniers mois 
ont été spécialement éprouvants. Et que le 
plus difficile reste à venir. Pour les uns et les 
autres. 

Le Canada et le Québec font face a la même 
conjoncture inquiétante que la plupart des 
autres sociétés industrialisées. Mais ils seront 
forces, en plus, d'investir beaucoup de ternos 

et demotions dans des interrogations existentielles. Des dé­
bats déchirants qui taxent deja lourdement leur capacité de 
solutionner leurs problèmes fonctionnels. 

Tout en cherchant désespérément à retrouver le chemin de 
la prospérité, nos deux communautés devront se decider a 
quitter le carrefour constitutionnel où elles piétinent depuis 
trop longtemps. Les derniers mois ont démontré qu'elles au­
ront du mal à s'entendre sur une destination commune. 

A premiere vue, c'est le Quebec qui affronte le plus redouta­
ble défi. C'est lui qui envisage de demander le divorce; il lui 
appartient donc de supputer les chances de succès d'une diffi­
cile réconciliation. Ou de convaincre son partenaire des avanta­
ges réciproques d'une rupture sans éclat. 

C'est une opération qui mettra les nerfs de tout le monde à 
rude épreuve et où le bluff, la provocation, le chantage ou les 
ultimatums seront monnaie courante. Une partie de bras de fer 
que le Quebec est condamné à gagner sous peine de devoir se 
preparer à une transition difficile. Toujours dans cette hypo­
thèse, il doit aussi, au préalable, préciser ses aspirations, éva­
luer ses besoins comme ses ressources et s'assurer d'être en 
mesure de faire face aux imprévus. 

Le Québec dispose cependant d'incontestables avantages 
par rapport au reste du Canada. D'abord, le choix qu'il s'apprê­
te a faire, dans l'un ou l'autre sens, n'aura rien de spontané. Il 
sera le fruit d'une très longue maturation dont la commission 
Belanger-Campeau n'est même pas la phase ultime. 

Ses recommandations ne seront connues qu'en mars pro­
chain. Au moment même où le Parti libéral arrivera au terme 
de ses propres réflexions sur le rapport du comité Alaire char­
gé de lui suggérer une nouvelle position constitutionnelle. Res­
teront encore a venir de longues discussions sur une éventuelle 
resolution de l'Assemblée nationale. Puis, selon les circonstan­
ces, un ou deux débats référendaires et, probablement, dans 
I intervalle, une campagne électorale. Ce laborieux chemine­
ment a fini par donner au Québec un degré de cohesion politi­
que que son voisin peut lui envier. 

Car, de son côté, le Canada doit composer avec les aspira­
tions contradictoires des autres provinces. Et tenir compte 
des réactions émotives dont elles ont fait la démonstration 
lors du débat sur l'accord Meech. Sans parler de leur apprécia­
tion variable de la gravité de la crise actuelle. 

C'est précisément pour tenter de dégager dans son camp un 
difficile consensus que le Canada a bricolé en catastrophe plu­

sieurs comités et commissions qui tenteront de faire en quel­
ques mois ce a quoi le Québec s'emploie depuis trente ans. 
Quand elles ne tenteront pas d'improviser en quelques semai­
nes des solutions a des problèmes qui remontent à des décen­
nies. 

Contrairement au Canada, le Québec peut également s'ap­
puyer sur toute une brochette de personnalités politiques cré­
dibles qui, à défaut d'être parfaitement d'accord sur les 
moyens a prendre, s'entendent au moins sur certains objectifs 
globaux. 

Pour la première fois depuis l'émergence de la tendance sou­
verainiste, aucun des principaux leaders actuels n'incarne une 
vision de l'avenir qui soit essentiellement opposée à celle de 
ses rivaux. Entre l'indépendance totale immédiate et une ul­
time «dernière chance» au «fédéralisme très renouvelé» assor­
tie d'une menace de souveraineté, chacun livre bataille sur des 
questions de modalités ou de stratégie. Mais à l'intérieur des 
grands paramètres nationaux correspondant au sentiment très 
fortement majoritaire de la population. Le Canada anglais est 
très loin de pouvoir en dire autant. 

1991 apportera aux deux communautés le plus formidable 
défi de leur histoire. Celui du Québec paraît le plus périlleux. 
Mais il dispose d'atouts précieux dont le Canada aurait le plus 
pressant besoin. Dans l'intérêt de tout le monde. Car pour 
qu'une négociation aussi cruciale donne des résultats équita­
bles et durables, il importe que les deux partenaires soient en 
pleine possession de tous leurs moyens. Et a ce point de vue, il 
n'y a pas lieu d'être optimiste. 

Pierre GRAVEL 

Hélas! la loi 146... 
Q £J] alheureusement, il ne reste plus que quelques heures 
j | | H aux couples maries avant le 1er juillet 1989 pour se 

I V I soustraire à la controversée loi 146 sur le patrimoine 
familial qui aura préséance sur les contrats de mariage et les 
testaments déjà existants. 

v.-

La cohue des derniers jours chez les notai­
res commande une question: pourquoi l'État 
ne prolongerait-il pas d'un an le délai pour son 
application, délai qui serait assorti d'une 
vaste et limpide campagne de publicité? 

De l'avis des notaires, la grande majorité 
des couples sont peu ou mal informés de son 
contenu et de sa portée. Trop de points de­
meurent confus ou sujets a diverses interpré­
tations. Et ce sera aux avocats, une fois la loi 

en vigueur, d'aller débattre devant des tribunaux déjà surchar­
ges des virgules «<problèmes» ou absentes. 

Si Ion résume les conversations entendues autour de la din­
de et des tourtières, à Noël, l'État n'a pas fait ses devoirs. 
Peut-être a-t-il cru que les médias consacreraient une chroni­
que quotidienne pour expliquer, avec nuances, tous les articles 
de sa loi. 

. Même s'il est coutume pour les citoyens d'attendre a la der­
nière minute pour réagir aux changements, la loi 146 modifie 
trop radicalement le contrat d'un couple marie pour qu'on re­
jette du revers de la main la grogne populaire. 

Si son contenu a été élaboré pour protéger un certain nom­
bre de femmes qui se retrouvent démunies en cas d'échec de 
mariage, il lèse toutes les femmes au travail et ignore les réali­
tés contemporaines des familles recomposées. 

La discussion suscitée par «se désister ou ne pas se désister» 
a fait brûler bien des torchons dans les ménages. Ne pas l'ad­
mettre relève de l'inconscience. 

C'est une mauvaise loi. Mais est-il vraiment trop tard? Pro­
longement de son application et amendements sont a souhai­
ter. 

Claudette TGUGAS 
DROITS RESERVES 

t La boîte aux I C I U K ^ 

Marguerite 
d'Youville, 
esclavagiste 

Des historiens ont récem­
ment laissé entendre que 

. lean-Paul IL en canonisant 
mère Marguerite d'Youvil­
le, avait élevé à la sainteté 
une esclavagiste. Voici 
deux lettres en contre-par­
tie. 

• Les questions de liberté et 
d'esclavage ne sont pas si sim­
ples qu'il suffise d'en parler 

. pour avoir raison sur tous les 
points. Peu de notions, en réa­
lité, sont liées d'aussi près aux 
intérêts, à la mentali té des épo­
ques et aux ruses et malversa­
tions des humains . 

Jésus, vivant dans une société 
esclavagiste, n'a rien dit . qu'on 
sache, sur ce poin t ; ni l'Eglise 
des premiers siècles, qui de­
mande seulement aux maîtres 
de traiter les esclaves comme 

leurs enfants. Saint Paul, ren­
voyant à son maître un esclave 
fugitif, lui d e m a n d e , à t i t re 
d ' a m i : «Reçois- le c o m m e si 
c'était moi!» ( Philemon 17 ). 

Voltaire, le grand libérateur, 
avait des fonds placés chez un 
négrier de Bretagne, dont on 
m'a montre la maison. Après 
quoi, il pouvait crier dans ses 
Let très; qu'on vendait un escla­
ve le prix d'un boeuf, à Saint-
Domingue! Il était au courant 
des prix, comme il l'était des 
arpents de neige de l 'Ohio. La 
Révolution qui, au nom des 
Droits de l 'Homme, avait con­
damné l'esclave en France (où 
il n'y avait pratiquement plus 
d'esclaves), oublia de les libé­
rer dans les colonies ( où il y en 
avait ). 

Les Américains du nord ont 
libéré les esclaves des États du 
Sud pour des raisons économi­
ques, et en les jetant sur le mar­
ché du travail, sans prépara­
tion, en milieu désormais hos­
tile... ce qui était la pire forme 
de l'esclavage. 

Dans un milieu esclavagiste, 
le meilleur remède n'est pas de 
forcer les maîtres à renvoyer 
leurs esclaves, mais à les traiter 
comme des êtres humains, à les 
faire instruire et à les aider à 
prendre place dans une société 
bien organisée. On cherche en 
vain, sur la carte et à travers 
l 'His toire , les États l ibéraux 
qui ont jamais fait cela. 

Mme d'Youville, en ayant les 
esclaves achetés par son mari , 
n'a fait que les traiter suivant 
les principes évangéliques et 
dans les limites de la loi civile 
de son temps. Mais son plus 
grand crime est certainement 
d'avoir recueilli les enfants je­
tés sur les glaces du Saint-Lau­
rent et dont se débarrassaient 

les jeunes bourgeoises de l'épo­
que, victimes de soldats en ma­
raude, à la veille de leur rapa­
triement en France, après la 
capitulation de 1763. 

Edmond ROBILLARD, o p . 

• Prions pour nos ennemis, 
me suis-je dit en lisant la dépè­
che de la Presse canadienne re­
produite par La Presse du 5 dé­
cembre a propos, qui faisait 
d i re aux h i s t o r i ens Howard 
Adams et Marcel Trudel qu'on 
a u r a i t dû t r o u v e r p e r s o n n e 
p l u s h o n o r a b l e q u e m è r e 
d 'Youvi l le c o m m e p r e m i è r e 
sainte canadienne. 

C'est comme si ces historiens 
voulaient cu lpabi l i se r sainte 
Marguerite d'Youville et l'Égli­
se catholique canadienne en 
rappelant cette époque difficile 
de notre histoire. 

T o u t e p e r s o n n e sensée et 
bien informée sait que ce n'est 
pas l'esclavage qui a motivé 
son ac t i on c h a r i t a b l e , mais 
bien son amour de Dieu, qui l'a 
poussée à soulager la misère 
des pauvres et des malades qui 
avaient besoin d 'ê t re secourus 
et aidés. 

Des c o n t e s t a t a i r e s , s a in t e 
M a r g u e r i t e d ' Y o u v i l l e en a 
connus de son vivant et Dieu 
l'a aidée avec sa communauté à 
se r e n d r e b ien v i v a n t e jus­
qu'ici. 

Pour le plaisir de nos lec­
teurs, ne pourrions-nous pas 
avoir sa biographie publiée en 
un feuilleton dans La Presse? 
Ce serait une belle manière de 
nous instruire et de nous faire 
connaître une de ces saintes 
qui ont fleuri à Montréal . 

Robert CAGN1ER 
Montréal 

La taxe sur le 
stationnement: 
un premier pas 
• La Communauté urbaine de 
Mont réa l t en te d ' o b t e n i r de 
Québec les autorisat ions néces­
saires pour instaurer une taxe 
de 1 $ par jour par espace de 
s tat ionnement. 

Le Monde à bicyclette est 
tout à fait d'accord avec cette 
taxe. Elle amène enfin une ap­
plication concrète du principe 
du pollueur-payeur: les auto­
m o b i l i s t e s , qui on t g r a n d e ­
ment contr ibué à dét rui re la 
qualité de vie à Montréal , sont 
invités à contr ibuer à la restau­
rer, en payant la taxe... ou en 
utilisant le transport en com­
mun. 

C'est aussi un premier pas 
vers une saine gestion du trans­
port en commun à Montréal . 
En plus de générer des revenus 
importants pour améliorer le 
t r anspor t en c o m m u n , ce t te 
taxe sou lage ra M o n t r é a l d e 
25000 automobiles par jour et 
l 'atmosphère urbain de 5000 
tonnes de polluants par année . 
Les rétJdents de Montréal s'en 
réjouiront. 

Quant aux banlieusards, qui 
vivent dans un cadre de vie 
protégé des autos, ils devraient 
respecter le désir des Montréa­
lais d 'habiter une ville vivable. 

Cette taxe n'est cependant 
pas une panacée; elle devra 
s'accompagner d 'autre mesures 
pur diminuer l'usage de l 'auto 
en ville et favoriser l'utilisa­
tion du transport en c o m m u n : 
péages aux entrées du centre-
ville, t r ans fo rmat ion du sta­

t ionnement sur rue en voies ré­
servées aux autobus, réduction 
de la vitesse a 30 km/h , inver­
sion des sens uniques de façon 
à couper la circulation de tran-
sit dans les rues résidentielles, 
multiplication des rues piéton-
nières, parachèvement du ré­
seau cyc lab le de t r a n s p o r t , 
iransformation des stationne­
ments en espaces verts, etc. La 
taxe sur le s ta t ionnement est 
une premiere mesure restricti­
ve sur l 'automobile. 

Si le gouvernement provin­
cial délègue ses responsabilités 
en m a t i è r e d e t r a n s p o r t en 
commun aux municipalités, il 
doit leur donner l 'autonomie 
nécessaire pour gérer le trans­
port urbain de manière effica­
ce. La nécessité de réduire le 
n o m b r e d ' a u t o m o b i l e s dans 
nos rues et de développer de 
nouvelles sources de finance­
ment pour le transport en com­
mun fait de la taxe sur le sta­
t ionnement une mesure béné­
fique et efficace. 

François PAOUETTE 
Le Monde à bicyclette 

L étalement 
urbain 
• |e veux souligner l 'intérêt 
d 'un recent éditorial de Mme 
Agnès Gruda. 

Mme Gruda y soulevait de 
façon jus t e le p r o b l è m e de 
l ' é ta lement u rba in , à savoir 
l 'urgence d'un débat, non limi­
té à quelques spécialistes ou in-
tellos au pouvoir limité, mais 
plutôt à grande échelle. 

N.B. 
• La Presse accorde priorité 
sous cette rubrique aux lettres 
qui font suite à des articles pu­
bliés dans ses pages et se réser­
ve le droit de les abréger. L'au­
teur doit être clair et concis, 
signer son texte, donner son 
nom complet, son adresse et 
son numéro de téléphone. 
Adresser toute correspondance 
comme suit: La boite aux let­
tres, La Presse. 7, rue Saint-Jac­
ques, Montréal, H2Y1K9. 

Q u a n d , à M o n t r é a l , p o u r 
garder un emploi décent en in­
dus t r ie , l 'auto devient indis­
pensable, c'est que le sacro-
sa in t m o d è l e a m é r i c a i n du 
«bungalow-pelouse autoroute-
centre commercial» s'est bien 
e n r a c i n é chez le Québéco i s 
moven. 

Il faut comprendre que le dé­
veloppement sauvage qui sévit 
en périférie des villes au nom 
de la liberté de tous et chacun, 
ça a un prix. On laisse dépérir 
les infras t ructures exis tantes 
pour étendre le réseau des ser­
vices aux banlieues chromées, 
i n d i f f é r e n t e s à la v ie d e 
quartier, intolérantes à la vue 
du pauvre et à la différence, le 
syndrome nord-américain typi­
que «pas dans ma cour». 

Pendant ce temps on se casse 
la tête avec les déficits, on cou­
pe dans le transport en com­
mun et on discourt de société 
dist incte! 

Louis CHOOUETTE 
Montréal 
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Le trafic des enfants dans le monde 
Des liens étroits avec l'adoption internationale 

Avocate et professeure à 
l'UOAM, l'auteurc est également 
membre active de DEI-Canada 
francophone. C'est à ce titre 
qu'elle a participé à la réunion du 
groupe d'experts dont il est ques­
tion dans ce texte. 

R E N É E J O V A L 

L e trafic des enfants dans le monde 
n'est pas une vue de l'esprit. Cha­

que année, des d iza ines de mi l l i e r s 
d'enfants sont victimes de cette activité 
répugnante . Si ce c o m m e r c e existe , 
c'est qu'il répond à une demande: servi­
ces domestiques ou autres à peu de 
frais, exploitation sexuelle ou porno­
graphique et, plus récemment, adop­
t ion , cette dern ière fo rme de trafic 
étant plus insidieuse que les autres, par­
ce que faite sous couvert d'aide aux en­
fants démunis ou abandonnés. 

Ici même au Québec, la question de 
l 'adoption internationale a fait ces der­
nières années l'objet de débats passion­
nés. Un texte législatif très rigoureux 
fermait la porte à toute possibilité de 
trafic, et son application rendait extrê­
m e m e n t long et ardu le processus 
d'adoption internationale; ce texte a 
fait place récemment a une loi plus sou­
ple qui facilite l 'adoption mais peut, 
d'autre part, donner lieu dans certains 
cas au trafic. Nous y reviendrons plus 
loin. 

Qu'i l nous suffise pour le moment de 
souligner que si adoption internationa­
le ne signifie pas nécessairement trafic 
d'enfants, il n'en reste pas moins que le 
trafic d'enfants à des fins d'adoption 
n'a cesse de croitre ces dernières an­
nées. 

Les circuits: du Sud au Nord 
L'infertilité qui affecte les pays ri­

ches, la pauvreté extrême des pays en 
développement et la facilité avec la­
quelle les personnes et l ' information 
circulent dans le monde d'aujourd'hui 
sont au nombre des conditions qui ex­
pliquent l'ampleur du phénomène. Le 
trafic se fait donc principalement du 
Sud vers le Nord. C'est ainsi que des en­
fants du Brésil, du Guatemala, du Mexi­
que, de l'Inde, de Thaïlande, e t c . . sont 
acheminés vers l 'Amérique du Nord ou 
l'Europe de l'Ouest pour adoption. 

Un document établi par Défense des 
enfants International en 1989 donne 
des exemples saisissants de la diversité 
des techniques utilisées a cette fin. Ain­
si au Brésil, les enlèvements d'enfants 
sont monnaie courante. On les vend en­
suite a des <vclients» locaux ou étran­
gers ou encore a des intermédiaires qui 
les revendront a leur tour. Aux prises 
avec une misère extrême, des parents se 
laissent parfois convaincre de vendre 
leurs propres enfants, le plus souvent 
pour des sommes desisoires. Dans le 
nord du Mexique, certaines institutions 
hospitalières fournissent de faux certifi­
cats de naissance qui permettent ensui­
te aux «pa ren t s» d'inscrire « l e u r » en­
fant au registre d'etat civil . Ces person­
nes, dont un grand nombre résident en 
C a l i f o r n i e , peuvent ensui te rentrer 
chez, elles en toute quietude avec leur 
«nouveau-né» . Au Guatemala, les visi­
teurs américains et européens sont par­
ticulièrement prolifiques, surtout du­
rant la haute saison touristique, cer­
ta ins o r p h e l i n a t s ou r e fuges pour 
enfants ne demandant pas mieux que 
de leur aider a devenir « p a r e n t s » . Des 
cabinets ou agences spécialisés dans la 
«p rospec t i on» d'enfants agissent aussi 
depuis l'Europe ou l 'Amérique du Nord 
et font des affaires florissantes sans au­
cun contrôle étatique et avec la collabo­
ration d'intermédiaires locaux plus ou 
moins douteux. 

Des experts se penchent 
sur la question 
Tous ces faits ont été portés à l'atten­

tion d'un groupe de trente experts pro­
venant de vingt pays réunis récemment 
à Syracuse, en Italie, dans le cadre d'un 
séminaire organise par la Commission 
internationale des juristes, Défense des 
enfants International et l 'Association 
internationale de droit pénal. Issus des 
cinq continents, ces experts travaillent 

•••I • 
têt : 
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on militent au sein d'organismes inter­
nationaux ou locaux de défense et de 
promotion des droits des enfants. 

Cette rencontre prenait place peu 
après l'entrée en vigueur de la Conven­
tion des Nations-Unies sur les droits de 
l'enfant, adoptée par l ' O N U en novem­
bre 1989 et que le Canada n'a toujours 
pas ratifiée. Cet instrument internatio­
nal interdi t exp l i c i t emen t l ' e n l è v e ­
ment, la vente et le trafic d'enfants; il 
compor te également une disposition 
spécifique fixant des balises à l'adop­
tion internationale. 

Celle-ci y est envisagée comme une 
mesure alternative à utiliser seulement 
lorsqu'un enfant ne peut être placé 
dans une famille nourricière ou adopti­
ve ou être convenablement élevé dans 
son pays d'origine. Dans les cas où elle 
est opportune, l 'adoption internationa­
le doit être autorisée par les autorités 
compétentes, conformément aux lois et 
procédures applicables et une fois véri­
fiées l'existence et la validité du consen­
tement des parents ou la s i tua t ion 
d'abandon de l'enfant. Le processus ne 
doit donner lieu à aucun gain matériel 
indu. 

Un plan d'action 
contre le trafic 
Ces règles de base doivent mainte­

nant être mises en oeuvre, à l 'échelon 
international et local. C'est dans cette 

perspective que le groupe d'experts ré­
uni a Syracuse a formule une série de 
r e c o m m a n d a t i o n s . Ce l l e s -c i visent 
d'abord la prevention par l 'information 
et la sensibilisation du public aux en­
jeux de l 'adoption internationale et, 
plus particulièrement, par la prise de 
conscience que l ' infertilité et l'absence 
d'enfants ne doivent pas servir de pré­
texte a la vente et au trafic d'enfants; 
ensuite, par des mesures socio-économi­
ques d'aide aux familles et surtout aux 
femmes seules avec enfants dans les 
pays en développement , un pressant ap­
pel étant adressé ici aux pays industria­
lises, dont la solidarité est indispensa­
ble à l'atteinte de cet objectif. 

Au plan législatif, les experts recom­
mandent la mise en place de lois qui 
sanctionnent la vente et le trafic d'en­
fants, interdisent les adoptions privées 
et habilitent les autorités compétentes à 
superviser le processus, tant dans les 
pays d 'origine que dans les pays de des­
tination; ces autorités sont invitées à 
s'assurer que toutes les décisions prises 
soient respectueuses des droits de l'en­
fant et de son intérêt et. notamment, 
qu'elles reposent sur le consentement 
libre et éclaire des parents ou l'adopta-
bilité de l'enfant. En cas de violation de 
ces règles, des mesures telles que la con­
fiscation des gains indus, le retour de 
l'enfant dans son pays d 'or igine et la re­

intégration de celui-ci dans sa famille 
naturelle, lorsque cela est possible, doi­
vent être prévues. 

Le groupe propose également que les 
agences officielles de recrutement et de 
placement d'enfants à des fins d'adop­
tion internationale soient tenues de 
supporter les efforts locaux d'aide aux 
enfants plutôt que de se concentrer uni­
quement sur l 'adoption. À cet égard. 
Défense des enfants International émet 
d'importantes réserves sur un point de 
vue largement répandu dans les pays in­
dustrialisés, qui consiste à envisager 
l 'adoption internationale comme une 
solution aux problèmes de l'enfance 
dans les pays pauvres. Il est clair que la 
situation ne saurait évoluer favorable­
ment sans des mesures d'aide globale et 
que le transfert massif d'enfants du Sud 
au Nord n'est que Tune des manifesta­
tions les plus odieuses du déséquilibre 
économique mondial . Fout enfant a 
d'abord le droit de grandir dans sa fa­
mille et son milieu d 'origine; il ne peut 
être passé outre à ce droit que lorsque la 
protection de l'enfant l 'exige. Le seul 
dénuement des parents ne peut, au plan 
de l'éthique sociale, constituer un motif 
valable d'arrachement de l'enfant a son 
milieu naturel. 

Les recommandations issues du sémi­
naire de Syracuse s'adressent au public, 
aux gouvernements, aux organisations 

non gouvernementales d'aide et de sup­
port aux enfants et aux organismes in­
ternationaux concernes. Certains d'en­
tre eux s'intéressent activement a la 
question. La Commission des droits de 
l ' homme de l ' O N U mené actuellement 
une large enquête sur le problème; la 
Conférence de La Haye sur le droit in­
ternational privé est en train d'élaborer 
de son côté un projet de convention qui 
pourrai t vra isemblablement in tégrer 
plusieurs des recommandations ci-haut 
énumérées. 

Au Québec, des 
changements législatifs 
inquiétants 
Au Quebec, les modifications récen­

tes apportées aux dispositions législati­
ves régissant l'adoption internationale 
vont à contre-courant de ces recom­
mandations. Avant ces changements, 
les démarches des adoptants et les acti­
vités des organismes reconnus d'aide et 
de support en la matière étaient coor­
données par le Ministre de la Santé et 
des Services sociaux, via le Secrétariat à 
l 'Adopt ion . Désormais, les démarches 
pourront être faites par l 'entremise du 
Ministre ou d'organismes agréés, vo i re 
par les adoptants eux-mêmes. Dans ce 
dernier cas, il devra y avoir consulta­
tion préalable du Ministre, qui vérifie­
ra, compte tenu des informations dispo­
nibles, si la procédure proposée est ré­
g u l i è r e . D a n s tous les cas , u n e 
evaluation psycho-sociale préalable des 
adoptants sera requise. 

Ce relâchement du processus répond 
sans doute aux attentes des adoptants 
qui étaient las des lenteurs et des ratés 
du système antérieur. Les organismes 
voient leur rôle s'accroitre et y trouvent 
donc leur compte. Les nouveaux canaux 
ainsi autorisés peuvent toutefois, indé­
pendamment de la bonne foi ou de la 
naïveté des adoptants, donner ouver­
ture au trafic. 

Les adoptants ou les organismes au­
ront-ils la volonté et les moyens de s'as­
surer que les règles relatives au consen­
tement des parents et a l 'adoptabilité de 
l'enfant dans son pays d'origine ont été 
intégralement respectées? N e devront-
ils pas s'en remettre la-dessus aux pré­
tentions d'intermédiaires locaux dont il 
sera difficile de verifier le sérieux et 
l 'honnêteté? Il est vrai que nos tribu­
naux auront, après coup, et avant de 
prononcer l 'adoption ou de reconnaître 
l 'adoption prononcée a l'étranger, a ef­
fectuer ces vérifications. Mais, une fois 
l'enfant sur place et à une telle distance 
de son pays d'origine, cette verification 
sera parfois ardue et le* conséquences 
d'une décision négative tres graves. 

Autre motif d'inquiétude, le nouveau 
texte législatif rend possible, pour des 
motifs sérieux et dans l'intérêt de l'en­
fan t , le p r o n o n c e d 'un j u g e m e n t 
d'adoption a la suite d'une demarche 
non conforme a la loi. Ces exceptions 
permettront de fermer les yeux sur des 
irrégularités graves, pourvu que la de­
mande soit accompagné d'une évalua­
tion psycho-sociale des adoptants. II 
suffira donc que les capacités parenta­
les des adoptants aient été évaluées po­
sitivement pour que l'on passe l 'éponge 
sur certains oublis, comme la consulta­
tion ministérielle ou l'évaluation psy­
cho-sociale préalables. De plus, cette 
évaluation tardive pourra, dans tous les 
cas où l 'adoption est d'abord prononcée 
a l'étranger, être effectuée non pas par 
le directeur de la protection de la jeu­
nesse, mais, aux frais de l'adoptant, par 
un psychologue ou un travailleur social 
dont le nom figure sur une liste fournie 
par la corporation professionnelle con­
cernée et transmise au Ministre. Cette 
possibilité ouvre la porte a la complai­
sance, c'est le moins qu'on puisse dire. 

11 est regrettable qu'au moment où 
s'engagent une reflexion et une action 
mondiales en vue de limiter les abus re­
lies à l 'adoption internationale, le Qué­
bec ait procédé rapidement et sans con­
sultation publique à des modifications 
législatives qui font contre-poids a cet 
effort. N'aurait-il pas mieux valu tenter 
de bonifier le système antérieur, qui 
avait l ' immense mérite de limiter au­
tant que faire se peut les risques d'abus 
et notamment de trafic d'enfants au­
tour de l 'adoption internationale? 

Du syndicalisme autonome et de sa logique aberrante 
C L A I R E M A R C H A N D 
vice-présidente de la Fédération 
des enseignantes et enseignants 
de CEGEP (CEO) 

Qt A N D R É S I M A R D 
ex-président 

epuis un certain nombre d'an-
WÈ9 nées, la formation de fédérations 
syndicales autonomes est une tendance 
qui prend de l'ampleur. Par fédération 
autonome, nous entendons une fédéra­
tion qui regroupe des syndicats dont les 
membres sont d'une même catégorie 
d 'emploi et qui n'est pas affiliée à une 
centrale syndicale. La Fédération des 
infirmières et infirmiers du Québec, la 
Fédération autonome du collégial en 
sont des exemples. On a même vu der­
nièrement des ingénieurs du gouverne­
ment se détacher du Syndicat autono­
me des professionnelles et profession­
nels du gouvernement pour former un 
non» »• i» ^ yndical autonome. 

P< » a t n * syndicats, la creation 
i * • .» ions semble une solution 
aux ii > , J » - . . Î » C S qu'ils vivent. Toute at­
trayante qu'elle paraisse, cette solution 
porte en elle le germe d'un mal beau­
coup plus grand que celui qu'elle veut, 
guérir. Regardons la situation et parti-' 

culiérement celle qui prévaut dans le 
secteur public. 

Si cette tendance était poussée à l'ex­
trême, on verrait la disparition des cen­
trales syndicales (plus de CEQ, plus de 
C S N , plus de F T Q , plus d ' U P A ) et 
l 'existence d'une multitude de fédéra­
tions autonomes sans aucun lien orga­
nique. On se retrouverait alors avec ces 
organisations qui défendraient surtout 
leurs intérêts corporatistes et qui sur ce 
terrain concurrentiel, risqueraient de 
s'affronter souvent. On ne sait, par ail­
leurs, jusqu'où peut aller le morcelle­
ment. On peut imaginer une fédération 
pour les enseignantes et enseignants du 
primaire, une autre pour les enseignan­
tes et enseignants du secondaire qui 
pourraient se morceller elles-mêmes se­
lon la région, la langue, etc. Si les gens 
qui prônent ce genre de syndicalisme 
sont consequents avec eux-mêmes, c'est 
l 'avenir qu'ils nous dessinent. Le mou­
vement syndical perdrait alors sa voix, 
il ne pourrait plus être l'intervenant 
qu'il est actuellement sur la scène poli­
tico-sociale, il ne pourrait plus défendre 
les intérêts convergents de l'ensemble 
des travailleuses et travailleurs. Si la si­
tuation actuelle n'est pas idéale, elle 
permet une expression forte de nos pré­
occupations et de nos revendications 

pour une société plus juste et cela, par 
la voix de nos grandes centrales. Pour 
s'en convaincre, il suffit de regarder la 
composition actuelle de la Commission 
sur l 'avenir du Québec. Il n'y a que les 
grandes centrales qui ont été invitées à 
y participer. Aucune fédération autono­
me n'y participe et ces groupes n'y ont 
donc pas de vo ix . S'il n'y avait pas les 
centrales, il est bien évident que le 
mouvement syndical aurait été écarté 
de ce dossier majeur. Est-il concevable 
qu'on veuille nous rendre muet? Est-il 
convenable qu'on essaie de nous faire 
croire que c'est en regroupement auto­
nome qu'on pourra le mieux défendre 
nos intérêts réels? 11 est bien évident 
que la multitude des voix corporatistes, 
et forcément contradictoires, de toutes 
ces fédérations autonomes n'aurait plus 
aucun impact. Et, les média se charge­
raient-ils encore de rapporter cette ca­
cophonie? On ne peut se prétendre 
syndicaliste et vraiment vouloir cela. 

Il est bien clair que ce n'est pas de cet 
avenir dont rêve le mouvement syndi­
cal. Dans cette société héritée des an­
nées 80 où les écarts entre riches et pau­
vres ne cessent de s'accroitre, ou les pa­
trons, eux, font de plus en plus front 
commun, la solidarité est plus que ja­
mais une exigence. Et nous sommes 

persuades que les propagandistes du 
syndicalisme autonome ne veulent pas 
que la tendance qu'ils favorisent se dé­
veloppe jusqu'à son terme soit, la dispa­
rition des centrales. Ces groupes veu­
lent en fait profiter d'un système d'or­
g a n i s a t i o n s y n d i c a l e en s'en 
démarquant . Ils c ro ien t qu'ainsi , ils 
pourront faire des gains pour eux. A 
court terme, c'est peut-être vrai mais ils 
doivent savoir que ce sera grâce à la 
« c o m p l i c i t é » patronale qui y voit un 
moyen évident de nous diviser et de 
nous affaiblir. Diviser pour mieux ré­
gner, cela demeure toujours vrai. Mais, 
si nous étions morcelés en une multitu­
de de groupes, peut-on penser qu'il y 
aurait encore de ces gains? Ainsi divi­
ses, est-ce que nous pourrions vraiment 
négocier dans le secteur public, sur les 
dossiers complexes et importants que 
sont les plans de retraite, l 'équité sala­
riale, les congés de maternité, etc. ? Des 
pans entiers de la négociation risque­
raient de redevenir du domaine unique 
de l 'employeur. Actuellement, les fede­
rations autonomes du secteur publie 
profitent des ressources et de l'expertise 
des centrales s'accaparant les gains qui 
sont faits sur ces dossiers. Ce type de 
syndicalisme ne peut être compris au­
trement que comme une façon de profi-

V 

ter d'un système et celles et ceux qui le 
prônent doivent jeter bas les masques, 
dire les intérêts véritables qu'ils défen­
dent. 

Pour nous, le syndicalisme autonome 
n'est évidemment pas la voie a suivre. 
Mais de ne pas vouloir suivre cette v o i e 
n'a pas pour effet d 'éliminer les problè­
mes qui y conduisent beaucoup de syn­
dicats. Ce n'est pas parce que le remède 
n'est pas bon qu'il n'y a plus de mala­
die. Les centrales doivent absolument 
écouter et comprendre les motifs qui 
poussent certains groupes de travailleu­
ses et travailleurs à former de telles fé­
dérations. On peut leur dire qu'en de­
hors des centrales nous devenons muets 
sur le plan socio-politique mais d'au­
cuns nous répondent qu'ils et qu 'el les 
sont sans voix dans les centrales. Nous 
devons redire haut et fort le sens et la 
nécessite de l'action collective, mais, 
ensemble, nous devons trouver des so­
lutions qui permettent de lutter contre 
la croissance du syndicalisme autono­
me. Celui-ci en effet, ne sera jamais au­
tre chose que l'expression d'un parasi­
tisme syndical. 11 est assez curieux d'ail­
leurs de constater que. généralement , 
ce parasitisme ne « f l e u r i t » pas chez les 
travailleuses et travailleurs les plus dé­
munis. 
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CUBA-URSS 
Accord commercial 
f3 Cuba et l 'Union soviéti­
que oui signé a Moscou un 
accord de cooperation com-
mcrciale pour I99 l aux ter­
mes duquel Cuba fournira 
du sucre, du n i c k e l , des 
agrumes, des médicaments 
et du materiel medical et re­
cevra en échange pétrole, 
céréales, p rodu i t s c h i m i ­
ques, machines-outils et piè­
ces détachées soviétiques. 
I "accord prévoit une transi­
tion vers un nouveau systè­
me de f ixat ion des tarifs. Le 
commerce entre Moscou et 
ses partenaires du Comecon 
— auq uel a p p a r t i e n t 
Cuba— devrait se faire a 
partir de I99I sur la base 
des prix du marche et en de­
vises convert ib les, et non 
plus sur la base d'accords 
préférentiels et en roubles. 
Mais Moscou est prêt a con­
tinuer a payer les produits 
cubains au-dessus du prix 
du marche pour aider l'éco­
nomie de l'île, déjà touchée 
par des penuries liées aux 
bouleversements en Europe 
de l'Est. 

MALI 
Pluralisme reclame 
E Entre I5 000 et 20 000 
personnes, selon la police, 
ont manifeste hier a Bama­
ko en faveur du pluralisme 
polit ique au Mal i , l'un des 
derniers pays d 'Afr ique tou­
jours sous un regime de par­
t i un ique . Le rassemble­
ment a etc o rgan isé par 
deux mouvements d'opposi­
t ion. l 'Al l iance pour la dé­
mocra t ie au Ma l i ( A D E -
M A ) et le Comité national 
d ' I n i t i a t i ve démocra t ique 
( CNID ). Les jeunes du part i 
au pouvoir. l 'Union démo­
cratique du Peuple malien 
( U D P M ) d u p r é s i d e n t 
Moussa Traoré, ont égale­
ment manifeste hier pour 
proclamer leur acceptation 
du principe du mult ipart is­
me «mais sans violence ni 
precipitation ». 

SOMALIE 
Tirs dans la capitale 
B De violents tirs d'art i l le­
rie ont éclate dans la nuit de 
samedi a dimanche a Moga­
discio après le rejet par les 
rebelles soma liens d'un ap­
pel au cesse/-le-feu lancé 
par le gouvernement. Ces 
t i r s , les plus intenses depuis 
debut décembre , se sont 
poursu iv is jusqu'à l 'aube, 
l e s c o m b a t s on t fa i t de 
nombreux morts, selon des 
habitants qui ont fui vers le 
centre de la capitale. Same­
d i , le ministre de l ' Informa­
t ion. Omar Abdi rahman, a 
appelé les rebelles à déposer 
les armes et à entamer des 
pourparlers. Mais les rebel­
les ont rejeté cette offre, exi­
geant la démission du prési­
dent Mohammed Siad Barre 
comme préalable à toute né­
gociation. 

ULSTER 
Fusillade 
• Un homme a etc tue ei un 
autre blessé hier en Irlande 
du Nord lorsque des soldats 
ont ouvert le feu sur leur 
voiture à un postefrontiere 
car ils refusaient de s'arrê­
ter, a-l-on appris auprès de­
là pol ice. L ' inc ident s'est 
produit près du village fron­
talier de Cullyhana (comté 
d 'Armagh) . Un soldat a été 
irai ne sur une courte distan­
ce par la voiture et a été 
hospi ta l ise. Le S inn Fein 
( branche pol i t ique de l ' IRA. 
Armée républ icaine i r lan­
daise) a accusé les troupes 
britanniques d'avoir «exé­
cute» les deux jeunes gens. 
Cet incident survient quatre 
jours après la f in d'une trê­
ve de Noel de l ' IRA, la pre­
miere depuis 1974. 

BURUNDI 
Buyoya réélu 
• Pierre Buyoya a ete recon­
duit dans son mandat de 
president du Burundi à la 
suite de son élection, same­
di à Bujumbura, à la prési­
dence d'un Comité central 
de l 'UPRONA (Un ion pour 
le progrès n a t i o n a l , pa r t i 
unique) avec 97,8 p. cent 
des suffrages. À l'issue des 
travaux. M. Buyoya a an­
noncé la c r é a t i o n d ' u n e 
commission chargée de l'ac­
cuei l des réfugiés b u r u n -
tlais, dotée «de pouvoirs et 
de moyens lu i permettant 
d'organiser efficacement le 
retour, l'accueil et l'assis­
tance des rapatriés». Il a af­
f i r m e qu 'avec l ' a ide des 
pays amis et des organisa-
lions humanitaires, les Bu-
rundais seront bientôt capa­
bles d'apporter une solut ion 
défini t ive a l'assistance des 
victimes des affrontements 
ethniques du passé. 

L'OLP décide d'intensifier l'Intifada 
d'upres Renter cl AFP 

AMMAN 

M 9 Organisation de l ibération 
u n de la Palestine ( OLP ) u fait 
savoir hier qu'elle allait intensi­
fier ses operations contre Israel 
après la mort de plusieurs Palesti­
niens lors d'affrontements avec 
les forces israél iennes, notam­
ment dans la bande de Gaza. 

«La direct ion palestinienne a 
pris la décision claire de renfor­
cer la resistance à l 'occupation», 
a déclaré à Amman Bassam Abou 
Shar i f , consei l ler po l i t i que du 
chef de l 'OLP, Yasser Ara fa t . 
Pour « i n t e n s i f i e r l ' I n t i f a d a » , 
l'OLP recommande «l 'ut i l isat ion 
des bouteilles incendiaires contre 
des ob jec t i f s m i l i t a i r e s israé­
liens». 

«Nous ne permettrons pas que 
les forces israéliennes terrorisent 
notre peuple et tuent des civils 
sans défetise», a-t-il ajouté. Mais 
il a souligné qu' i l n'appelait pas 
les Palestiniens à util iser des ar­
mes à feu pour lutter contre les 
Israéliens dans les territoires oc­
cupés. 

Hier, deux Palestiniens ont été 
tues hier en Cisjordanie occupée, 
lors d'affrontements avec l'armée 
israélienne. L'un a été mortelle­
ment blesse a la tète par l'explo­
sion d'une grenade offensive, a la 
sortie d'une mosquée de Naplou-
se. 

L'autre a été tue dans le village 
de Ya'bad, au nord de la Cisjorda­
nie, lors d'un affrontement avec 

Des soldats israéliens 
patrouillent une rue déserte 
de Rafah dans la bande de 
CaZa. PHOTO REUTER 

e village de tentes devant Se Kremlin rasé 
d'après Reuter et AFP 

MOSCOU 

a police a fait raser hier ma-
E H t in un village de tentes éri­
ge près du Kreml in par des con­
testataires qui dénonçaient la 
degradation des condit ions de 
vie en URSS. 

Les forces du min is tè re de 
l ' I n t é r i e u r on t a r rê te avan t 
l'aube 47 personnes qui vivaient 
dans le camp. Des bulldozers 
ont ensuite détruit les 52 abris 
de carton et de plastique, ont 
rapporte des témoins. 

Construit en jui l let dernier, le 
village était le point de rall ie­
ment de nombreux marginaux, 
chômeurs et sans abr i , qui vou­
la ien t a t t i r e r l ' a t t e n t i o n du 
Kremlin sur leur sort. 

A l'approche de l 'hiver, beau­
coup des habitants du campe­
ment avaient commencé à cons­
truire de véritables cabanes en 
bois pour s 'abr i ter du f r o i d , 
créant un véritable bidonvi l le à 
deux pas de la Place Rouge et 
devant l'un des principaux hô­
tels de la capitale soviétique. 

Lriger ce «vil lage de tentes 
était une acte de contestation 
pol i t ique», a déclaré Svetlana 
Sedikh qui a passé trois mois 
dans le camp. Elle souhaitait 
que les autorites donnent suite à 
sa demande de visa d' immigra­
t ion. «C'est le premier et le der­
nier mouvement de contesta­
t ion de ce genre», a-t-elle ajou­
té. 

Les habitants du camp ont ete 
avertis samedi de l 'opération, 
conduite sur ordre du procureur 
de Moscou en application d'une 

Des ouvriers déblaient ce qui reste du village de tentes. 

decision de la commission exe­
cutive, une des instances de Pad-
ministration municipale, a pré­
cisé un porte-parole du ministè­
re de l ' Intérieur. 

11 a ajoute que des bons de 
t ranpor ts seraient remis aux 
contestataires pour qu'i ls puis­
sent rentrer dans leurs villes 
d'origine. Selon un policier, cer­
taines des personnes arrêtées se­
ront envoyées en asile psychia­

trique, les autres relâchées après 
interrogatoire. 

Par ai l leurs, le president Mi ­
khai l Gorbatchev a déclaré qu' i l 
«n'écarte pas la possibil ité» de 
vo i r le m in i s t r e des Af fa i res 
étrangères Edouard Chevard-
nadze revenir sur sa décision de 
démissionner, dans une inter­
view publiée hier par le quoti­
dien japonais A^uhi. 

«I l n'y a aucune différence 

PHOTO REUTER 

d ' o p i n i o n ou de vue e n t r e 
nous», souligne M. Gorbatchev 
dans cette, interview recueillie 
vendredi. À la question de sa­
voir si le Soviet suprême (parle­
ment) accepterait la démission 
du ministre des Affaires étran­
gères lors de sa prochaine ré­
union le 8 janvier, le président 
de l'URSS a répondu que cela 
«dépendra en grande partie de 
moi et de lui ». 

Helmut Kohi: pas de mur du bien-être 
Agence h m née - Presse 

COLOGNI. 

elmut Kohi a lance hier une 
mise en garde contre l'érec­

t ion d'une «front ière du bien-
être» en Lurope et demandé a 
tous les membres de la CLE d'em­
pêcher sa construction. 

Dans une a l l o c u t i o n de f in 
d'année diffusée par la radio de 
Cologne Deutsche Welle, le chan­
celier a déclare «que l'échec des 
reformes politiques et économi­
ques en Europe centrale, de l'Est 
et du Sud-Est aurait de graves 
conséquences pour le reste de 
l 'Europe». 

«L'Europe ne s'arrête pas a la 
frontière orientale de l 'Al lema­
gne», a di t le chancelier chrétien-
démocrate avant d'ajouter: «Les 
gens en Pologne, Tchécoslova­
quie, Hongrie et dans les autres 
pays d'Europe de l'Est et du Sud-
Est sont tributaires de l'aide des 
autres, y compris de la CEE». 

A propos de la situation en 
URSS, le chancelier a souhaite 
«le succès des réformes entrepri­
ses par le président Gorbatchev» 
et remercié pour les dons offerts 
par ses compatriotes dans le ca­
dre de la campagne humanitaire 
A l lemande « A i d e / la Russ ie». 

«Ces gestes prouvent que la soli­
darité n'est pas un vain mot pour 
les Al lemands», a dit le chef du 
gouvernement. 

Évoquant la reconstruction de 
l'ancienne RDA, le chancelier a 
indiqué «que c'était une tache 
qui demandera beaucoup de pa­
tience, de peine et de sacrifices». 
«Pourtant, le monde n'a pas a 
craindre que les Allemands ne 
s'occupent dorénavant plus que 
d'eux-mêmes», a-t-il précisé. 

A ce sujet, la protestation des 
étudiants et des professeurs con­
tre ce qui est ressenti comme une 
épuration dans les universités de 
l'ex-RDA s'est poursuivi au cours 
du week-end et menace de s'am­
pli f ier au tout début de 1991 avec 
le déclenchement de grèves. 

L'appareil universitaire est un 
des derniers bastions de l'ancien 
système qui n'avait pas été touché 
par le changement. Menacés par 
le grand coup de balai que les au­

tor i tés des d i f f é ren ts Laender 
( É t a t s f é d é r é s ) d ' A l l e m a g n e 
or ien ta le veulent donner , étu­
diants et professeurs ont aff irmé 
leur i n t e n t i o n d 'accen tuer la 
pression. 

Les élèves de la célèbre univer­
sité Humboldt de Berlin veulent 
entamer demain une marche de 
protestation depuis la capitale al­
lemande jusqu'à l 'université Karl-
Marx de Leipzig, epicentre de la 
contestation, ont- i ls indiqué hier. 

Les Ivoiriens boudent les municipales 
d'upres Al P et Reuter 

AUIDIAN 

L es électeurs de Côte d'Ivoire 
o n t b o u d é , h i e r , les pre­

mières élections municipales plu­
ralistes dans le pays, a-t-on appris 
de source proche du ministère de 
l 'Intérieur. 

Le taux de pa r t i c i pa t i on au 
scrutin n'a pas été annoncé off i ­
ciellement après la fermeture des 
bureaux de vote, à 18h locales. 
Mais de source proche du minis­
tère de l ' Intérieur, on a déclaré 
qu' i l était au moins aussi faible 
que celui deselections legislatives 

du 25 novembre, a savoir entre 30 
p. cent et 35 p. cent. 

De même source, on a expliqué 
le désintérêt des électeurs par la 
date du scrut in , à la veille des fê­
tes de f in d'année, et par la lassi­
tude des popu la t ions, appelées 
aux urnes pour la troisième fois 
en trois mois. 

Pour ces municipales, 295 listes 
étaient en lice pour pourvoir en 
consei l lers munic ipaux les 135 
communes de Côte d'Ivoire. Le 
P a r t i d é m o c r a t i q u e de Cô te 
d' ivoire ( PDCI, au pouvoi r ) a ré­
uni 230 listes à lui seul, contre 35 
listes a l 'opposition —dont . 30 
pour sa principale format ion, le 

I ront populaire ivoir ien ( FP1 ) — 
et 30 listes sans étiquette. 

Ces élections municipales cons­
t i tuent le dernier acte d'une an­
née riche en bouleversements. A 
l'issue d'une vague d'agitation so­
ciale sans précédent, le mult ipar­
tisme a été instauré le 30 avri l et 
25 partis ont vu le jour. 

Le duel entre le président Félix 
Houphouct-Boigny —réélu avec 
81,68 p. cent des suffrages — et le 
professeur Laurent Gbagbo (EPI ) 
lors du premier scrutin présiden­
tiel pluraliste, f in octobre, avait 
suscité l 'engouement des Ivo i ­
riens, avec un taux de participa­
t ion de près de 70 p. cent. • 

des mil i taires israéliens et des 
«collaborateurs» palestiniens ar­
mes par les autorités, apprend-on 
de source palestinienne. Huit au­
tres villageois ont été blessés au 
cours de cet incident, indique-ton 
de même source. 

Par ail leurs, 25 Palestiniens ont 
etc blesses hier par des tirs de mi­
litaires dans la bande occupée de 
Gaza, dont 10 dans la soirée, rap­
portent des correspondants dans 
la region. Les incidents les plus 
graves ont eu pour theatre la vil le 
de Gaza, où les habitants obser­
vaient une grève de protestation 
contre les violences qui avaient 
fait la veille cinq morts et plus de 
1 50 blessés. 

Les Israéliens ont imposé le 
couvre-feu sur la majeure partie 
de ce terr i toire occupé pour évi­
ter de nouveaux affrontements à 
l'approche du 2be PV l iversaire, 
demain, de la création du Fatah 
de Yasser Arafat, principale com­
posante de l 'OLP. La région a été 
déclarée zone mi l i ta i re fermée. 

Ces affrontements se produi­
sent a quatre jours d'une visite de 
Guido de Marco, president de 
l'Assemblée générale des Nations 
unies, dans les camps de réfugies 
pa lest in iens. Les employés de 
l 'ONU travail lant dans les terri­
toires occupés ont été chargess 
par le secretaire general, lavier 
Perez de Cuellar, de rassembler 
des informat ions sur la'répres­
sion menée par les forces de l'or­
dre contre les Arabes. 

Par ail leurs, a Haifa, en Israel, 
le corps d'un Israélien de 60 ans. 
tue a coups de couteau, a été dé­
couvert dans son appartement. La 
police soupçonne des nationalis­
tes palestiniens de ce crime. Se­
lon un porte-parole de la police, 
les enquèteursont trouvé un tract 
du Fatah prés du cadavre de Yo-
sef Malchine. 

Des centaines 
d'Albanais 
se réfugient 
en Grèce 
d'upres Reuter et AFP 

IOANNINA 

ID 1 1 n o n i D r c sans précèdent 
d'Albanais a traverse clan­

des t inement h ier la f ron t i è re 
avec la Grèce, portant à environ 
1250 le nombre de réfugies alba­
nais depuis le début du mois. 

Maigre la neige et le f roid, 662 
A l b a n a i s , d o n t 620 d ' o r i g i n e 
grecque, avaient trompé la vigi­
lance des garde frontaliers en f in 
de journée. La police grecque s'at­
tendait a l'arrivée de plusieurs 
centaines d'autres réfugiés durant 
la nuit . 

À Athènes, un porte-parole du 
gouvernement a démenti des ru­
meurs selon lesquelles la Grèce 
aurait l ' intent ion de fermer sa 
frontière avec l 'Albanie. Mais il a 
demande aux candidats à l'exil de 
rester dans leur pays. 

Par ai l eu rs , une o p é r a t i o n 
« lap is v o l a n t » a discrètement 
commencé pour permettre aux 
juifs albanais, pour la première 
fois depuis un quart de siècle, 
d 'émigrer par famil les entières 
vers Israel, avec l'accord évident 
du régime communiste de Ramiz 
Al ia, a appris, à Ti rana, l'envoyé 
spécial de l'AFP. 

Une famil le de 37 personnes, 
d'une aïeule de 82 ans à son arriè­
re petite-fi l le de 18 mois, a ainsi 
quitté samedi la capitale albanai­
se en avion pour Rome. Les mem­
bres de cette famil le ont indiqué 
qu'un demi-mi l l ier de juifs alba­
nais doivent suivre, d' ici deux ou 
trois mois, ce chemin d'exi l . 

C'est la première fois qu'est ré­
vélée cette opération, comparable 
à d'autres entreprises récemment 
par Israel et l'Agence juive en fa­
veur de l 'émigration de commu­
nautés j u i ves , n o t a m m e n t en 
Ethiopie ou au Yémen. Elle était 
secrètement négociée depuis plu­
sieurs mois avec l'aide du gouver­
nement i tal ien, aff irme-t-on de 
même source. 

La communauté juive d'Alba­
nie, hél lénophone, est l'une des 
plus anciennes des Balkans et son 
implantat ion remonte au premier 
siècle de notre ère. Ayant grave­
ment souffert sous l'occupation 
allemande, coupée de contacts ex­
térieurs et dans l ' impossibil i té de 
vivre sa foi depuis 40 ans de régi­
me communiste, elle compterait 
moins d'un mi l l ier de personnes, 
selon divers recoupements. 

Depuis le début du mois, envi­
ron 600 autres Albanais ont déjà 
demandé l 'asile po l i t i que à la 
Grèce. Ils traversent la frontière 
ou nagent jusqu'à l'île grecque de 
Corfou en se servant de pneus 
comme d'embarcations de for tu­
ne. La plupart sont des Grecs de 
souche, vivant dans le sud de l 'A l ­
banie. 

Beaucoup d'exilés expl iquent 
qu'i ls ne croient pas à la démo­
cratisation du régime, malgré les 
ré formes engagées récemment 
par le président Ramiz Al ia, qui a 
annoncé des élections pluralistes 
pour février. «Personne ne croit 
qu'Al ia s'en ira. Seule une insur­
rection armée pourra le renver­
ser», a déclaré Lefteri Tsohanis, 
38 ans. 
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Hussein compare Bush à Judas 
Bagdad menace d'attaquer les intérêts vitaux des États-Unis 
du près AFP. Rcutcr et UPI 

NICOSIF 

H L ' I rak a encore haussé le ton 
hier face à une coal i t ion interna­
t ionale qui con t inue a s 'organiser 
et à chercher a se p rémuni r con­
tre tous les dangers en cas d'écla­
tement d'un conf l i t dans le G o l f e . 

Bagdad a réaf f i rmé qu' i l n 'éva­
cuerait pas le K o w e ï t et a menacé 
de lancer, en cas d 'at taque amér i ­
c a i n e , des c o m m a n d o s musul ­
mans con t re les intérêts vi taux 
des r.lats-Unis à travers le m o n d e . 

Saddam Hussein a de son cote 
c o m p a r é le p r e s i d e n t G e o r g e 
Bush à ludas et a accuse le gou­
v e r n e m e n t saoudien d ' avo i r « t r a ­
hi l ' i s l a m » en autorisant la pré­
sence sur son sol de forces étran­
gères non musulmanes, dans un 
message de fin d'année retrans­
mis hier par la chaîne de té lévi­
sion C N N . 

« D e la m ê m e maniè re que lu­
das a trahi lésus. ( le president ) 
Bush a trahi les ense ignements de 
lesus par son aggressivi te et son 
penchant au m a l » , a-t-il déc laré 
dans ce message d 'une qu inza ine 
tie minutes centré sur le ro le « d e s 
p r o p h è t e s et des message r s de 
Dieu » . 

Le minis t re i rakien de la De­
fense a a f f i rme en outre que ses 
t r o u p e s é t a i e n t p r ê t e s à t o u i e 
éven tua l i t é et la presse a menacé 
les forces amér ica ines et occ iden­
tales dans le G o l f e « d ' u n e guerre 
de couteaux et de p o i g n a r d s » . 

A en c ro i re des habitants du 
K o w e ï t de passage en lordanie , 
l 'Irak aurait construit un o léoduc 
et c r e u s é d ' é n o r m e s t r a n c h é e s 
dans l ' émira t près d e la f ront ière 
saoudienne et le long d e la cote , 
pour p o u v o i r a l lumer un barrage 
de feu autour du pays. 

Bagdad a aussi déc idé de tenir 
le 9 j anv ie r prochain une « c o n f é ­
rence p o p u l a i r e i s l a m i q u e » en 
vue d ' é l abore r « une stratégie des­
tinée à cont rer une éventuelle 
agression a m é r i c a i n e » . Le mou­
vement fondamenta l i s te Hamas , 
le Dj ihad is lamique et des repré­
sentants des Frères musulmans 
part ic iperont a cette con fé rence , 
qui « v i s e a la Djihad ( l a guer re 
s a i n t e ) , a m o b i l i s e r t ou te s les 
energies de la nation i s l a m i q u e » . 

Cependan t , a W a s h i n t o n , Ro­
bert D o l e , president du g roupe ré­
publicain au Sénat, a fait état 
d 'une c e r t a i n e « f l e x i b i l i t é » de 
Bagdad sur une date d e pourpar­
lers ent re A m é r i c a i n s et Irakiens 
sur la crise du G o l f e . Il a ajoute 
que les discussions « n ' a u r a i e n t 
pas a avo i r lieu fo rcemen t le 12 
janvier c o m m e le president (Sad ­
dam H u s s e i n ) l 'a d i t aupa ra ­
vant » . 

Le sénateur D o l e a en outre de­
mandé au president Bush d ' exp lo ­
rer toutes 'es possibili tés de pré­
server la paix avant de se lancer 
dans une guerre pour chasser les 
Irakiens du K o w e ï t . « I l me sem­
ble que le peuple amér ica in n'est 
pas e n c o r e prêt a s 'engager dans 
une guer re , et qu'il veut être cer­
tain que le president Bush a tout 

lait , explore toutes les possibi l i tés 
de paix, avant que les p remie r s 
coups de feu ne soient t i r é s » . 

l a c e a l ' impasse d i p l o m a t i q u e 
et a l'escalade des préparat ifs mi­
litaires, les ministres des Af fa i r e s 
étrangères de la C L E ont d éc idé , à 
l ' in i t ia t ive de l ' A l l e m a g n e et de la 
France, de se reunir vendred i pro­
chain au L u x e m b o u r g qui prési­
dera a partir du 1er j anv ie r la 
C o m m u n a u t é é c o n o m i q u e euro­
péenne. Applaudissant à cet te re­
union. Londres a es t imé essentiel 
de cont inuer « à e n v o y e r d e s mes­
sages clairs et cohéren t s à Sad­
dam H u s s e i n » pour qu ' i l se p l ie 
aux resolutions de l ' O N U . 

Le m ê m e jour, les chefs de la di­
p lomat ie égyp t i en , syrien et saou­
dien — membres de la coa l i t ion 
ant i- i rakienne — se réuniront à 
Djeddah pour e x a m i n e r l ' évolu­
tion de la crise. 

D'autre part, le roi Fahd d 'Ara ­
bie Saoudite a accepte , à la de­
m a n d e du v i c e - p r é s i d e n t 
a m é r i c a i n Dan O u a y l e , d ' aug ­
menter la con t r ibu t ion saoudien­
ne au dép lo iemen t mul t ina t ional 
dans le G o l f e , ont rappor té des 
responsables amér ica ins . 

Aucun chiff re n'a é té d o n n e 
concernant le supplément d 'a ide 
consent i par l ' A r a b i e Saoudi te . 
Ryad a deja d o n n e neuf mi l l ia rds 
de dollars en argent et en fourni­
tures a l 'armée amér ica ine , et 3,9 
m i l l i a r d s de d o l l a r s à d ' au t r e s 
pays contribuant à l 'effort inter­
national con t re l ' Irak, dont la 
T u r q u i e et l'Egypte. 

Le PC chinois annonce qu'il 
reste sur la voie socialiste 

il'.iprcs Rcutcr et Al P 

PI Kl\ 

B Le Parti communis t e ch ino i s 
s'esl engage hier a rester sur la 
v o i e socialiste et a cont inuer a 
comba t t r e les valeurs occ iden­
tales. 

« l a c e a une situation inter­
nat ionale c o m p l i q u é e et chan­
geante , il est crucial que nous 
gér ions bien nos affaires inté­
r i e u r e s » , lit-on dans un com­
munique rendu public à l'issue 
de s i x jours de reunion du Co­
mi té central du PCC. 

Ce c o m m u n i q u e fait claire­
ment allusion a l ' e f fondrement 
du c o m m u n i s m e en Lu rope de 
l'Est et a son décl in en U R S S . 

« Nous devons d é v e l o p p e r la 
démoc ra t i e socialiste, consol i ­
der le système jur idique socia­
liste et sauvegarder la stabili té 
du p a y s » , poursuivent les au­
teurs du texte. 

Le PCC promet dans ce docu­
ment de poursuivre la lutte con­
tre « l a l iberalisation bourgeo i ­
s e » — formule désignant les va­
leurs pol i t iques occ identa les . 

Il fait aussi état d'un projet de 
plan é c o n o m i q u e pour les cinq 
p r o c h a i n e s a n n é e s . 11 d o n n e 
peu de détai ls a ce sujet, mais 
a f f i rme que l 'agriculture aura la 
pr ior i té , pour nourr ir les 1,1 
mi l l i a rd d 'habitants du pays. 

Ce plan qui doi t être soumis 
au p o u v o i r législatif en mars, 
met éga lement l 'accent sur le 
d é v e l o p p e m e n t des indust r ies 
de base et des infrastructures, 
de l ' éducat ion, d e la sc ience et 
de la t e chno log ie , sur la réorga­
nisation des industries de trans­
fo rma t ion , selon Chine N o u v e l ­
le . 

Ce plénum, au contenu appa­
remment centré sur l ' é c o n o m i e , 
est le Quatrième depuis l 'écrase­
ment du Printemps de Pék in en 
juin 1989. L 'annonce d e sa te­
nue a été rendue publ ique en 
m ê m e temps que ce l le d e ses 
conclus ions . 

11 avait été retardé d'un mois 
en raison de la lutte en t re con­
servateurs, partisans du main­
tien d 'une stricte p lanif ica t ion, 
et les réformateurs , favorables à 
une po l i t ique d 'ouver ture . Il de­
vai t aussi ê t re le théâtre d e l'af­
f ron tement en t re les p rov inces 
s o u c i e u s e s d e c o n s e r v e r une 
cer ta ine a u t o n o m i e en mat iè re 
é c o n o m i q u e et le pouvo i r cen­
tral. 

Par ail leurs, 24 « c o n t r e - r é v o ­
l u t i o n n a i r e s » et 428 c r imine l s , 
don t 242 « s é p a r a t i s t e s » ont é té 
arrêtés cet te année au T i b e t et 
les autori tés de cette rég ion hi-
m a l a y e n n e sous adminis t ra t ion 
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Le secrétaire général du PCC, Djiang Zemin, prenant la parole 

hier à l'issue de six jours de reunion du Comité central du PCC. 

ch ino ise se sont « o c c u p é e s d e 
leur c a s » , a rappor té le Quoti­
dien du Tibet reçu hier à Pék in . 

Les coupables d e c r imes con­
t re- révolut ionnai res encouren t 
en C h i n e des peines allant de 
c inq ans d e prison à la pe ine de 
mor t . 

Les nationalistes t ibétains re­
vend iquen t l ' indépendance du 
T i b e t depuis 1959, date où leur 
d i r i g e a n t s p i r i t u e l , l e D a l a i 
Lama , s'est enfui en exil en 
Inde , après l 'échec d'un soulè­
vemen t ant i -chinois durement 
répr ime à Lhassa. 

Les Tigres tamouls annoncent une trêve 

13: 
TT 
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COLOMBO 

• Le principal groupe de guérilla 
tamoul a annoncé hier un cessez-
le-feu d'une durée illimitée au Sri 
Lanka et la suspension de son 
combat pour l'indépendance, qui 
a fait 5250 morts depuis la reprise 
des combats en juin. 

S a t h a s i v a m K r i s h n a k u m a r , ' 
alias Kittu, un dirigeant résidant 
a Londres du mouvement de Li­
bération des Tigres de l'Ealam ta­
moul ( L T T E ) , a déclaré que la 
trêve commencerait à partir du 
Nouvel An pour permettre d'ai­
der la population des régions du 
nord-est de Tile ravagées par la 
guerre. 

Un haut fonc t ionna i re du gou­
ve rnemen t a déc laré que le gou­
v e r n e m e n t était au courant d e 
l 'of f re du L T T E et l ' examina i t . 

Se lon le di r igeant rebe l l e , cet te 
déc is ion n'est pas le fait d 'une po­
si t ion d e faiblesse sur le terrain 
de la L T T E , qui, a-t- il a f f i rmé , 
« c o n t r ô l e 90 p. c e n t » du nord du 
pays. 

« N o u s essayons d e créer une si­
tuation de paix au Sr i -Lanka. Cet­
te t rêve pourrait aussi m e n e r à d e 
( n o u v e a u x ) p o u r p a r l e r s » avec le 
g o u v e r n e m e n t , a- t - i l d é c l a r é , 
avant d ' exp l iquer cet te déc is ion 
par des raisons essent ie l lement 
humani ta i res . 

« Les gens des p rov inces de l'est 
en particulier souffrent beaucoup 
durant cette saison des pluies. 
Mai n te Man I nous d e m a n d o n s ins-

Le vice-président américain Dan Ouayle a été reçu hier par le roi Fahd a son palais de Riyad. 

La vie continue pour 150 000 
Koweïtiens demeurés au pays 

PHOTO PÊUTKR 
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B M a l g r é les menaces de guerre , 
150 000 K o w e ï t i e n s sont demeu­
res dans l 'émirat occupé par les 
Irakiens. Les marchés sont appro­
vis ionnés , des restaurants et des 
clubs ont rouvert leurs portes. 

Presque tous les barrages rou­
tiers installes après l ' invasion du 
2 août ont disparu depuis que la 
resistance a l 'occupat ion a é té 
pra t iquement ba layée par l ' a rmée 
i rak ienne , selon un habitant de 
K o w e ï t de passage à A m m a n , in­
t e r v i e w é samedi par Reuter. 

« L a répression est a peu près 
t e rminée et les K o w e ï t i e n s se font 
une raison et c o m m e n c e n t a ê t re 
m o i n s t endus» , déclare-t- i l . 

Selon lui, beaucoup de K o w e ï ­
tiens pensent qu 'une guer re ne 
durera que quelques jours et l ibé­
rera leur pays de l 'occupat ion ira­
k ienne . 

Sur les 700 000 c i toyens du K o ­
w e ï t , seulement 1 50 000 sont res­
tes dans l 'émirat , estime-t-on d e 
source k o w e ï t i e n n e . 

« L e m o n d e ent ier est avec eux 
et. en fin de c o m p t e , ils sont per­
suadés que le g o u v e r n e m e n t ko ­
weï t i en va les d é d o m m a g e r pour 
leurs p e r t e s » , a ajouté le visi teur, 
qui vit dans l 'émirat depuis plu­
sieurs années. 

Selon lui. un marche en plein 
air s'est installe devant les maga­
sins fermes du quartier chic de 
Sa lmieh , a K o w e ï t . Des Palesti­
niens et des Koweïtiens y venden t 
des boites de conserve en se ser­
vant du coffre de leurs Mercedes 
c o m m e étal. 

Certains restaurants ont rou­
vert leurs portes et l 'Hô te l Inter­
national du K o w e i t prépare une 
soirée de réve i l lon à 150 dinars 
( 28 dol lars ) par personne. 

Des f emmes kowe ï t i ennes , qui 
avaient pris le deuil après l ' inva­
sion en s'habillant en noir et en 
renonçant à se maqui l le r , se met­

tent de nouveau du rouge à lè­
vres, ajoute cet habitant . 

Les moeurs se sont m ê m e l ibé­
ralisées par rapport a la s i tuat ion 
qui prévalait avant l ' invas ion de 
cet émi ra t h a b i t u e l l e m e n t très 
respectueux des règles rel igieuses . 

O n peut ainsi v o i r des couples 
s'embrasser en public et des jeu­
nes gens se p r o m e n e r en vo i tu re 
de luxe a la recherche d 'aventures 
amoureuses, selon ce t é m o i n . 

Les quelques at taques enco re 
lancées par la resistance con t r e la 
presence i rak ienne ne parvien­
nent pas a perturber la v ie quot i ­
d i enne des habitants, assure-t-il. 

La c o n t r e b a n d e c o n t o u r n e 
l ' e m b a r g o é c o n o m i q u e d é c r é t é 
par l ' O N U cont re l ' I rak. O n trou­
ve ainsi des biscuits et des choco ­
lats d ' I rak, des p o m m e s d e terre 
du Liban et des l égumes déchar­
gés de camions jo rdan iens . 

Les conserves et d 'autres v iv res 
sont encore abondants au K o ­
we ï t , m ê m e si le prix de certaines 
denrées a augmenté . 

Après deux ans d'exil, Chun rentre à Séoul 
Agence France-Presse 

SEOUL 

M L 'ancien président sud-coréen 
Chun Doo-Hwan a été accuei l l i 
h ier à son retour a Séoul par plus 
d'un mi l l i e r de partisans — p o u r 
la p l u p a r t des b o u d d h i s t e s — 
après deux ans d 'ex i l v o l o n t a i r e 
dans un monastère . 

A v a n t d e q u i t t e r le t e m p l e 
Paekdam. dans les montagnes de 
l'est du pays, où lui et sa f e m m e 
Lee Soon-la ont vécu après que 
des mil l iers de manifestants les 
eurent chassés de Seoul en 1988. 

M . Chun n'a e x p r i m é aucun re­
mord et s'est déclaré fier d ' a v o i r 
réussi « l a p remiè re passation d e 
p o u v o i r p a c i f i q u e d e l ' h i s t o i r e 
c o n s t i t u t i o n n e l l e » de la Corée du 
Sud. 

M . Chun, un ancien general qui 
avait pris le pouvoi r lors d 'un 
coup d 'Ltat en décembre 1979 et 
s ' é t a i t fa i t é l i r e p r e s i d e n t en 
1980, avait remis en févr ie r 1988 
la d i rec t ion du pays a Roh T a o 
W o o après la vague de manifesta­
t ions de 1987. 

Plus d'un mi l l i e r de ses parti­
sans, pour la plupart des f e m m e s 
bouddhistes , avaient pris place le 

long de la route menant a son do­
mic i l e dans le quar t ier de Y o n -
hee -Dong . au centre de Séoul . 

La spontanéi té de cet accueil a 
ete mise en doute par le révérend 
W o n c h u n . une d e s f i g u r e s de 
proue du C h o g y e , le plus impor­
tant ordre bouddhis te co r éen . Se­
lon lui. plus de 10 monas tè res ont 
part icipe a l 'organisa t ion de la cé­
r é m o n i e de retoui de M . Chun 

De source é tudiante , on a ap­
pris que des manifes ta t ions de­
vraient se tenir à la fin des vacan­
ces d 'h ive r pour protester cont re 
le re tour de l 'ancien chef d'Etat. 

OFFRE 
SPECIALE 

V 

t amment aux organisat ions non 
gouve rnemen ta l e s de c o m m e n c e r 
à offr i r une assistance dans l ' e s t » , 
a déclaré M . Kr i shnakumar . 

Il a a f f i rmé que le cessez-le-feu 
était incond i t ionne l et que sa du­
rée dépendrai t du g o u v e r n e m e n t 
srilankais. 

« T a n t qu ' i ls ne nous at taque­
ron t pas, nous r e s p e c t e r o n s le 
cessez- le- feu», a-t-il déc laré , pré­
cisant que le C o m i t é in ternat io­
nal de la Cro ix rouge ( C I C R ) basé 
à G e n è v e avait été i n f o r m e du 
cessez-le-feu ainsi que les ambas­
sades étrangères à C o l o m b o . 

Les combats entre forces gou­
vernementa les et séparatistes ta­
mouls avaient repris le 11 juin 
après que le L T T E eut soudain 
m i s fin a qua torze nu.is de négo­
ciat ion^ avec C o l o m b o . 

Vendez votre auto ou camion 
avec 2 lignes d'annonce ! * 

7 jours consécutifs pour seulement 11,55 $, 
soit seulement 1,65 $ par jour. 

•N.-B. : Vu les 
conditions 
particulière de cette 
offre, aucun 
changement ne peut 
être apporté au texte 
original en cours de 
publication. 

ANNONCES 
CLASSEES 

285-7111 
.Interurbains sans frais : 

I - 8 < M > - : Î « I - 5 O I ; Î 

on peut d'autre part, se 
prévaloir du privilège 
d'annulation en tout 
temps à partir de la 
première publication. 
Mais telle annulation 
n'altère en rien la 
facturation qui 
s'établira 
obligatoirement sur 7 
jours de publication. 
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• • • CENTRE VILLE ' ' ' 
v maison co**- • ï en» 

tretspri ees, près O •. *"»*ount. 
Dut! e *:*" 1 conoomi1 .. - louer 
O U <J verHire Pe^'dc::-.*. é' O U 
bu r c 5.000 D' car '33-7165 

M E T R O Laurier, D jteou mole» 
ren. c. :£S 000 S. 2b" t comptant. 
S€ oc. '• se J«. 773-643' P U S cl agtr» 

LAVAL. 
PIVE NORD 

AHUNTSIC, cottooe, - chambres 
c couc j s bains, > ÏO I fini, 

. . boui d'Auleuii, W 7 00o$. 
?*4-i,504, 367-2501. 227-5974. 

CHAMBORD. 2X5 , avec garage, 
cc i complètement rénover, 
• 35 000 i discutable. 274-8405. 
LASALLE, A Q U I L A CHANCE"» 

transfert.Beauâuplfr* se ni 
lefoc • o.-i : bachelor, 4garages 
: j r t ç r r j n de b G00 p i CO' C-OtU' t , 
t f fs bora de 'eau, secteur h u p p e , 
e .oluat &n municipale 20t coo S 
: a * t s .ne offre. T e l . 363*9625 ou 
7.V-13G2 

MTL N O R D * ' •* r • -•• . 
revenu intéressant, i«s , 2*3 , 
POSStpttifC d». bUChelOr au ssol. 
*"re'.> bon inveitissement. BertO'l 

va 

N D O iuo e* ô . " •iL . iueui 3 
^ w i , revenus 2I00S, 'ou» voir, 
/ent« pn.ee 18^3273 

OUTREMONT, aes«re dre : •* 
dans auD'e* at- nau'e voleur Pre^ 
metro, btonisia^, L"*i.fc*>•****». 
i'-î*r'e*.*.j -* D - j J r Doniieusord ou 
* • »e extérieure. »'Ô«62?O 

C O R BungulOA 3 chambres, 
^u'ov >a'it J dtner, r>jis tronc, 
S SOI C :frC COe ' ï . ' t : *v C'irr.G*iS*J. 
VQSte Perron, pâtio o r r i t t e , 
gatag»' ban« agt'*t •• '• '•SU 0 

105 RIVE SUD 

MASCOUCHE, bung ' J chon 
t>ri . • • 104 ...v- ; 474-544J 

5TE D O R O T H E E , bungalow 
' ui«:C**b, c o ' û j ' , î o . v . 'e t ra i " 

' 5 900 ui c e , pis>c r.e hors-terre ^0, 
hvo " Ui coo s. y&v.*047 

V I M O N T split : chambres a 
' :'oQf • . ai s sol. goraae. toit 
cathédrale, uiusieur: e»tra. Fout 
. 5»r b*r'*Cit ROV t î 4 - 4 j 4 û 
MOlO S ASS. 629-56H 

B R O S S A R D R - 30'5 Rostand, 
' 'ou.t i ie «.ons^uc^ict, cûhcîjt * • 
? chambres. i ^c ; fini, £ 721 oi cc r 

terrain, rhermoponipe. entroe 
c i cuioire aarage double )23*O580 
B R O S S A R D S cjîtagv do lute 84, 
4 chambres, otara terrain, ther-
•v.ouompt, e»trcï • - , 000 5, 
pas d agent, 671.2535. 
C A N D I A C , ? Calvin. Cottage 4 . 

omb es, r<5ver, garage double 
fcntree e c u ait e Terrain 
12,000' car v?j.Q5S0 

L O N O U E U I L (.ieu«), COrtagt , 

V. t • •4 O'jmi-, 646-4:38. 
L O N O U E U I L , tiji-.ga.o*, Demo.i*»-
Beilerive, ' r? 000 S. peu de 
co**iptO".t ou a louer t>'-$655. 
ST H U B E R T , <>p!iî l«27. : Chom-
bres, ? s bains, garoge, 127 9005. 
pror.r >:*"<T:, 16'.'-PC'7 

107 
BANLIEUE 

OUEST 

M A I S O N L U X U E U S E su' mesure 
au doT .a i re Oi Boise C-noucud a 
Do» .c l . c partir j e ?''-.0003, c 
piOximite du lac Sr-Luuis. Sur 
semaine 6^5-?ô.'3 

115 LAURENTIDES 1S1 A LOUER 
CENTRE-VILLE 

i 
ST S A U V E U R , reprise v faillite. 
Verrières Sr-Sauveur au So^ '^e ' . 
uenat sons comptart 3 chunibr»". • 
a coucher, ton investissement, 
financement 9.0 -
Immo centre courtier 4^'-03iS 

C E N T R t V I L L 
• nie orotuit, i ,2 ,troispemts 
175 She»broOk< ou«sl 84j - : -4&8. 

113 CONDOMINIUMS. 
COPROPRIETES 

S T E A D E L E superbe 5 logements, 
nieuhie. L'i*»'* s«tue, vu»-. 

3 OC'L- pi car 775 000 i. 227-6877 

C E N T R E V I L L E m e h O Ou - 1 
? rénove oscenscu* intercom 
twesin.'', «in mois Qrotuit 937-4363 
C Ë N T R Ë V I T L E T " 
metro AtAotci grands I ? 

A C H E T E U R S d'un condo, nous 
avons une gomme de choi* et »ie 
y r t ( tous secteurs. Venacu's 
faites oussi confiance a des vu».-
cialis'es. Jacqueline: et L O U ' \ 
596-1957, immo Centre 

121 ETATS-UNIS. 
HORS FRONTIERES • 

C r N TP1 VILLL 
grfj'ij 1 .• 
O... " 3 3 - ' 5 / 5 

» «no.* ores meti o 

A » O R T L A U D E R D A L E , maison, 
motel, t mite Lacroi t ( JOSW.'-'OSi 

A N J O U ,
 : ,tovei garoge,impec­

cable, P1:» aefian» concurrence. 
prive jar c?0pr.e:a:rf. JS4-'4r4 

M O T S C R O I S E S 
1 5 6 7 8 9 10 11 12 

• 
r 
V 
» 

• 
ê 
t 
t 
• 

HORIZONTALEMENT 
1 Invariablement. 
2 Expulser brusquement de I air par le 

nez — Cri des charretiers. 
3 Célèbre repas — Durées de séjour 

dans un hotel. 
4 Coule en Suéde — Pronom person­

nel — Mal a l'aise. 
5 Fover de passions — Selenium 
6 En é t a t d ' e b n e t e — Fromage 

blanc. 
7 Servent a attacher des gerbes — 

Pate de maisons. 
3 Découragement — Dans la gamme. 
9 Calmes. 

10 A l'écart — Appetence. 
11 Pas intelligent — Située — Drame 

nippon. 
12 On y fait du feu (pl.) — Contour li­

néaire. 

VERTICALEMENT 
1 Retirer un avantage 
2 En outre — En passant par — Ap­

partient. 
3 Obscurité profonde - Dieu guer­

rier Scandinave. 
a Boeuf sauvage — Patience 
5 Marque le lieu — Huissier qui précé­

dait le roi. 
6 Poissons — Disposition des diver­

ses parties d'une habitation 

7 Monnaie — Echappatoire — Idem. 
8 Instituée — Te r me de musique. 
9 Qui concernent la campagne. 

10 Paradis terrestre — Article arabe 
— Electronvolt. 

11 Réfutées — Famille romaine guelfe. 
12 Piece d'une armure — Il se dégui­

sait en femme 

SOLUTION AU PROCHAIN NUMERO 

1 2 3 4 & 6 7 8 9 10 1 1 1 2 

1 

2 

3 

4 

3 

n 

; 

n 

10 

11 

1 2 

l £ 
E 

• (3 a h ra nj m w m m ra 

h a r*i n a rj, sra fi m n 

ci «râraarjiïï s a 

n m m m i m e h h 

A U B A I N E " St-Patrick-Atwater. 
G i j i ' d 4 , fover. love-vaisselle, 
jorag*. ? tc 99 SCO S 595 311 J. 

FLORIDE, Lauderdo'c Pv the beu. 
co'i jo toce mer, meuble, décote 
cjj 'ogt i^t., aubaine 85.00CS'JJ 
(5.4) o6i"-*>*00, «305» 918-056° 

CHATLAU LINCOLN, 1 
i , Nul inclus l'iC-uU'e < u non 
g 11.7271 

AUBAINE!!! 
wOndO luxueui st.le penthouse, 
to.-;r, mélanine, vue sur le D O J C . 

garage ir.t.. situe sur Bélanger pres 
de Lantjelier. Do î venrjie l?4 5005. 
Appelé:: 671-549?. 

PRIX REDUIT: 115 000 $! 
BOIS DE BOULOGNE, arencî 4 . 

I U V U ' , P' es parc, t eduit '45-25*>1 

H A R B O R Mord, pre i v im 
Beo'.h, condo luxueux, meuble o 
ni court de tennis, piscine, 
n a. mu, venez voit video et bro-
chureacesuiei 445-1445,944.5175 

G R A N D
 : entre V :• 1 • * R*m 

L" . » : • : • • • . " • .».•!». »î0 5 t>l?-?3?? 
GRAND G .Tïîy. Ch* 1 • I C I ut • 
t,H- • • M .taure. <-•<.• upation im­
médiate, Vè> S. . ^ ' O O ô J 

LA CITADELLE 
?i?S St-Voïc, ' . o 3 , imme-
dki*emen*. Tout compns; sauush, 
p i>C ' "c . ; ae«^'C '>e. baicon 

Wclro Guy °3S 4673 

133 A LOUER 
ItE DE MONTREAL 133 A LOUER 

ILE DE MONTREAL 

125 CHALETS 

C E N T R E V I L L C , .' chambres, 
eut, aubaine. 75,000 S. 5:5-<5437. 

A U B O R D du 'ac de la Montagne 
•Jûirp. entre S'e-Agatne et St-Donot, 
'u«ijeu«, neuf. 3 chambres, gara­
ge, fover. etc, 13« OOOS. 625-3678. 

C O I N Sherbrooke et Pretontome, 
coi do neuf 4 . 1 I/O pi ca r . 

latisè, fover. 353-3722.521-483/ 
ESPLANADE et St-Vlcrteur, 2 
COhdOb lj»ueusement renoues. ? 
Chambres, 1000 pi. car. Pas d'â­
ge .-.t. ; : 3 - 5 Û 4 5 O U 8 4 3 - 4 6 4 5 

127 TERRAINS 

GOUiN Longelier.pre:» riviere, ô 
très design, mezzanine, fo*er, 
caïauc, toit cattiediaie, '15 uOO 5. 
122-3037. 

ATTENTION mvestisseurv, ?0 
terrains J'pentes, variant 40 ̂ 'JV 
a 67 000 pi car , aies Esterel, 
150 000 i , «84-0^70, ?:3-2351 

LL CHATEAU 
Sherbi r>oKe De La f/ontogne. Edi­
fie •: 0 ' estigic J •. »ite exceptionnel, 
t 'es grands app. bien éclaires, 
:d.. ai pour cadre*-. Chuutfes, to.er, 
s manger distincte. "becu"îe. 
Statioi»n*mpnt Achat possible 
Pour rcndei-vouî tun. au ven. de 

f". 1 171 b4?-12U 

BROSSARD W, 5055 Postand. 
8500 pi cur., 923-058C. 

ILE DES SOEURS, Verrières, 
luxueu*. Uecoi AAog lev. 90, 
solarium, terrasse, vue fleuve 
P. Hamelin. Soabick C»-tr 271-3223. 

PRIX REVISE 

ONTARIO, BORD DE L'EAU now-
kesburv, 9? lots, l.S acre, boi*e. 
Place Ri- :eraEttates.6i3-63?-766Ô 
R O S E M E R E , terrains 7000 pieds 
et plus, 434-151 1. 

ILE DES SOEURS, Verrières II, 7e, 
vue ville. 2 chambres. 766-?187. 

ILE DES SOEURS, penhiouse. 6e 
étage, cote sud, 1 chambre o 
couche^ magnitigue vue sur lac, 
decoration moderne, l ? 3 500 S,1 

sens agent. Faut voir 76?-?i8?. | 

ST-BRUNO, sommet Ti Inite. odia-
cent au parc, 4.50 S pi car. Réser­
ve* avant la TPS. 441-0918. 

ILE DES SOEURS, penthouse ? 
étages, 2000 pi car., 4 chambres 
a coucher, 3 salles de bains, fover, 
balcon, etc. Terrasse avec vue 
ville et t ieu.e: î.soo pi car., 
fi . potneoue i ' - . posubie, Josée 
• lour: 84V-3333. su«i et fin de 
•semaine: *66-û*0b 

128 PRETS 
HYPOTHECAIRES 

LE CHATEAU 
Srerbioo*e De La Montagne, edi­
fice prestig'eu*. site exceptionnel, 
1res grand, aup. bien éclaires,! 
ideal P O L ; codres. Fover, s man­
ger distincte. Sécurité. Stationne­
ment Achat ou location. Pende:-
vous lun.au ven. «a 17h. 849-1214 

(S5$) L ' H O M M E A C O N N A I T R E 
Ju.eu» Noel et Bonne Année a tous 
nas clients. Retour ; lanvler 
Claude St-Onge Çrtr /33-4214. 

^ A I S T E T ' T N T : l e« e • ?e h -, pot ho • 

que rupidetour,soir No' 7>v.433? 
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A LOUER 
CENTRE-VILLE 

LE NEUVILLE 
Face parc Lafontaine 

1101. Rachel est 

3V2 • 4 l/2 
MOIS GRATUIT 

Disponible immédiatement 
T ou* inclus 
Piscine, sauna 
Location a court ou 

l' fu t»'ï me 
.'.'euble ou non meuble 

TELEPHONEZ NOUS POUR 
TOUS LES DETûlLS 

521-7384 

\ k b * «dis* 

h plus 'randchou <J ippai-
lemenh >\ <w maisons 
villi- >i Muntreal. des p'1' 
d»1 location très aboidablcs, 
vivre dans la nature.» 
s minutes sfulefnenl -lu 
cenlie-viilr 

On vous attend! 
sur.', i. s indications 
|irS(Jh «m Hwt'dii d»- '"t jtinn 
iou i j f Caspe 
s- maino midi a 20h 
Week-end 10 h ,i i« h 
769-8511 

Vous aimerez 
L ' I l e d e s S o e u r s 

METRO Afwoter, rue Lambert 
Closst. i , 3 non chautfe. 
3S0 S. 550 S mot"- J3-l?l»8. 

METRO Beiri. 17t-7 vt-Chnstophe 
1 3 . ??l-43»7 

P A R C Lafontaine, > , rénove, 
paisible, ensoleille, poêle, fr'gu. 
pagina. 340S. libre ?'i P.'04 

PLACE ELGIN 

METRO Beaugrand. condo a ven­
dre 4 .garage intérieur. 353*2109 

METRO CADILLAC 
Condos neufs 3 - 4 , u partir do 
S8 000 S, juin 91, 2S6-3/48. SW-1072. 
OUTREMONT, desire vendre part 
dans duple* de houle valeur. Près 
metro, Stanislas, Universités, 
intéressant puur bonlieusard ou 
firme extérieure. ? 7 6 - 6 2 2 0 

* 1 * *ÏA *lf K\A 
*T* *J* *ï> •*!** 

PEEL PLAZA 
V : • 3' J • 4 'occupa t ion imme­
diate ou future, air climatise 
centi ai, portier 24 heures, fer r as se 
sur le toit avec piscine et lordin. 
3460 PEEL (nord de Sheibrooke) 

288-3173 
PIERREFONDS, 5 . 118 900 S ou 
meilleure offre, quitte la ville, doit 
vendre,belle vue sur bord de l'eau. 

696-8242 
SANCTUAIRE du Mont-RoVOl, 
phuse iv. Se étage, 3 chambies, 
? garages, pas d'agent, 425 000S. 
341-4550. 7:9-6331. 

STADE Olympique, luxueux 4 
garage l n t a fies éclaire, secteur 
de choi». POS d'agent. 255-0157. 
3^ ? SEMI SSOL meuble, fover, 
stationnement, 47 000 S 259-5289. 

* * * * 

PEEL PLAZA 
'deal pour cecuh t Grand 3 . 
mcubie ties luxueux, uccupuhon 
immédiate, 90. bail de 6 mois 
minimum. 
• 3460, Pecl (nord de Sherbrooke) 

288-3173 

M00, Dr r -rtit!»'ld. r.o«n Pcel el 
Stanlev ? * . 4 f lecf^cite 
oa. c, air t limatisr cei ^ ai, .uunas, 
ia:dm, piscine. 849 ' 

P P G S C E N T R E VILLE 
I M O I S G R A T U I T 

B e a u i ifMjenenl 4 I-440SS -4fOS. 
stationnement evtciieur aiutuit 
u r e : mètlO, 939*3626, vj ; . 0707 
R A C H E L , tact Par< Lafontaine, 
6 ' .. frais rénove. 7 3 / . i > j 

S A N G U I N E T Sherb'ooke. S . ré­
nove, i.-de-ch.. 5^0 S. 845 2550. 

SHERBROOKE Papmeuu, .1 . 
frais peint. A voir, S3PSmols. 
Libre. 937-0969, 288-623I 

SOUS-LOCATION 
PEEL PLAZA, 3 , occupation 
immediate, au climatise central, 
portier ?4 heures, terraSSf sur le 
toit avec piscine et iardin. I46C 
Peelnoiddc Sherbrooke ?38 -3173 

115 LAURENTIDES 

SOLUTION OU DERNIER NUMERO 

CADEAU POUR NOEL 
St-Adophe, suisse, 3 chambres, ? 
foyers, impeccoble. 1-319-327-3233 
STADOLPHE D'HOWARD • Ter­
rain boise 40 000 pi car.. ISO pi. 
sur îoe Louise • Maison fini cèdre, 
3 chambres, 2 s,bain, bain tour, 
blllon, cuisine l vaisselle encastre, 
salon avec fover LeDroff 15', 
s dîner meublée, s,|eu, cave a vin, 
loveuse-secheuse, garage double 
sepaie, terrasse en pierre, auoi 
flottant 18X12', pédala. Demande 
?1S,000S Tel. 15-4) 343-4571 oa 
(819) 327-3262  
ST JOSEPH lu lac, maison de 
rêve, l char. Lies, bon tourbillon, 
plancher :• ac chêne, ten am 6/,ouO 
pi, vue incroyable. 479-1739. 

APPARTEMENT luxueux, 2cham­
bres, Drummond, Pine, sous-
location, 1 700 pi cor., I le etuge. 
vue Imprenable, portier, 1 100 S 
mois, garoge et chauffage, poêle, 
'ngo, lov.vaisselle inclus. 288-7161 
lour, 683-4287 soir. 

APPT DELUXE ADJ WESTMOUNT 
Tout rénove, o cote hopifaTMont-
real General. V J, 3' ;, 4''/.et S' /, 

935-3103, 
ATWATER- Sherbrooke près me­
tro, 4 ,2 chambres, boiseries, tout 
rénoves, chauffage elect., 725S 

735-0689, 939-0578 

ATWATER (metro) rue Tupper, 
î , rénoves, très propre-., 
4 4 0 S. 939-0578 ou '35-06H9 

A T W A T E R (pros), Y ., Clair, SPO-
çleu», mcubie ou non 932-611/ 

T V T D E V P I N S O . 1400.giordj~4 ' 
ensoleilles, équipes, piscine, sau­
na, panoiama. b42 8041 

ST-SAUVEUR bung, neuf, bien 
situe, 6 pieces, fover • bachelor, 
139 000 S hyp. 11e» '93, 227-6877. 

ST-SAUVEUR maison et vue su­
perbe, grand 5 ' é q u i p e , libre • 
logement, 735 000 S, ?27-6877 . 

BACHELOR. 1 , i ue Simpson 
Penfleld. tout Inclus Tel. 938-0755 
BÊRRIUQAM, 1 . meuble chouirëT 
tranquille, 300 S, 982-9776,844-1042 
CENTRE VILLE, TOUR TRYLON 
Ste-Famille 3463, 1 -, 2 , 3' . 
piscine, sauna, sécurité. 843-3971. 

ST-DENIS Rene l.evesque. 1 
neul. meuble. 2^9-9527. ti49-5.'i68 

ST MATHIEUDORCHESTER 
1 mois gratuit, 1 , 2 , 3 , 4 
piscine, suuna, poêle, lelngera 
•cur, tout inclus. 9 3 3 - 6 7 7 1 
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PLATEAU , 4427 Mentana. 6' , 
2e. entièrement rénove, 575 S, 
337-4919. 

! ANGUS ROSEMONT ! 
Condos 4V» et S'a neufs, design 
exceptionnel. *»bami avec bain 
encastre et douche seporce. Sta-
tlonnemnt extérieur. Certaines 
unîtes fece a un porc, encodre 
ment résidentiel. A prox«mWe d( 
2 stations de métro. Disponibles 
fous les mois a aa«hr de 'ci enibi t 
199 > iusuu'a luiHet W9:. 
SV0 S a 760 S. int j ">V6 l'47 

"ANGUS' 
Condos neufs, cuisine ^wi> ieu 
Inwe-voisselle. 575$ 9.i.«49.s 

"Â v )te métro teon-Toton, i 
tu.jt Inclus, 681*7314. 
A AHUNTSIC, ' tÔÛÎ pâv» , 
meuble, métro, 3694)097.38I-SS05 

A AHUNTSIC, 1 . < ?tFÔi îêl 
getle partiel disponible 620-754*. 
*ÂTHUMTSICr2^0lTORÀ"fUi fs 
Promotion Lunueui I , J , J 

Poêle, fi M O , piscine intérieure. 
sauna, son»- d exercice. 335-3891 

m m 

a 5 minutes du ccntre-inUr. 

BOUL ST JOSEPH to ;* pri , me-
ho, 4 , libre mors, 5ôi s chauffe, 
844-0564 
B O U L ST M I C H E L 1res propre, 
poêle trigo loumis, 1res bon pri* 
A p i i e ' e : V Dubuc •72-5Q9.'. 

B O U L L A C A D I E , Î4 i5 centre 
-'oci'taiid D'anver: 4 voir 
concierge ou ^4«.;o c i 

A LOUER 
ILE DE MONTREAL 133 

BOURBONNIEPL 4 S * î blO de 3 
aups modei ne, insonorise. 4 
5005. 4 S80S. 7?7'6609. 
C O N - Linton ores C O N , et 
U de V. 4 , 330 S. hbie ou lan, 

ci uutfe, pocieti igo 526-r>:''3 

C D N pas duplex, fre . gi and 5 
tranquille. Tel. 'e suir 733-2525. 
c D N. q. una 3 meuble, chautfe, 
I •• » :ti Oîn^i.agtrs, 510 5 ^37-3004 

C D N. qrand 1 rénove, elect, 
5>0 Duilingtoi». 5*5 S. 522-6331. 
C D . N . grand 4 meuble, clair, 
•••décore, butftne de cuisine corn-
prise, a vou*. louei 9 mois a prit 
intéressant Su- Vont-Rovoi près 
cenhe-ville. idral personne doge 
mur PendeZ-vOUS 1 - 7 6 4 - 3 5 5 1 . 

c D . N . haut dupie* 4 impeccable, 
b en situe, U. de \V,o30S 731-1339 
C D . N . près U de W, superbe 4 
chauffe, rénove, 540 S 481-8321 
C . D . N . sfjaeieux 4 . ( hautte, eau 
• tiuude, intercom, près ineho, et 
U de V., garoge option, S70 S moi»., 
631-1768. 315-9913 

C.D .N. Doi lington Place 2790, 2 .-
non-chauffe: .'65 S. 3 .•: 315 S 
1 mois gratuit. 465-5150, 677-9031. 

C . D . N Linton, grand 4 .vhout'e, 
eau pe« lOvOir. 520S. 735-5055 
C . D . N . Queen Mary près Oratoire, 
5 u chambres). Ô90S . rénove, 
chautfe. équipe. 3 j ] -0290, 735-0639 

C D . N . Queen Var , . près mefro, 
propre*! et h anguilles, chouttes, 
poeVf ' igu, giands 4 . 565 S 
imn-.ediat. 733-9575. 697-V078 

A LOUER 4 , près services. 
entrees lav. sec, parking 336-1701 
A LOUER 3 , propre Rachel-
Hogun. Bus. Mois gratuit. Libre. 
Bus Frais .ires: 0-3W-5O7-2V34. 

A L O U E R beau 4 . rénove Boul. 
it-MiCheltouvoin 3e. 435S libre 
339-1065, 331-7054 

A V E R D U N , 6 i rénove bas, metro, 
630S. 4 4iJ5S, 9 3 1 - 0 4 2 9 , 465-66V7 

A B O R D , metro V'iMa Maria, 4 -
5 . prje'etngo, a neuf. 485-2193 
A D A M , qrand i ., elect, portes 
optio. balcon., fofer. tapis, stores, 
entrees lav.sec, 560 S, 352-5027. 
A H U N T S I C . S • IKIU» duuiex, frais 
uc-int. metro, 510 S. Jour 029-4944, 
soir oM-8783 
AHUNrsic, giond 4 , peint, cou 
h lu l< . libn 331-1204. 257-8126 

AHUNTSIC. rue Grande Allée. 12 
Dici • 1 ' U Ifei i ib'e. 915 * " 2 
A H U N T S I C . 1615 du Domaine, 4 , 
545 -, poele-trigo fourni, 337*4919. 

A H U N T S I C , \ 2' .-, chuuftc. COU 
chaude, poe'e tngo, tranquille, 
références, 6? i t><>i0. 388-3242 
AHUNTSIC,à ,3chambres,fover, 
garage, ^505, 842 4491, 383-343/ 

A N J O U 3 ,rénové chouffe,(ace 
par»., .emi .soi, 38S S. 
Int.: 356 0285. 659-9565. 

C.D.N SMCevin pres U de M. 3 
••• ni-s so1, éclaire, rénove, chauf­
fage elect. 400 S. 426-2328.694-6321 
C.D .N. Victoria. 1 -2 . - 3 -4 . 
reno.es, près U de \ \ 468-2229 
C.D .N. 1 , 4 . propres, ChOUffé, 
équipe, bus. tronquHle. 7 3 8 - 5 7 2 8 , 

C.D.N. 11 min. de l'U de V. 1' 
2 -, 3 .. meuble ou non, 737 -9300 
C . D . N . 2985 Go\er, 2 -4 rénove, 
mois gratuit, 340-9780, 695-3534 
C.D.N., 3020 Edouord-Montpetlt 
3 . équipe, chautfe, eau chaude 
fourn ie , p i e ^ U de M , 
immédiatement, 7 3 5 - 4 7 5 8 

C.D.N., 4335 Cute-Ste-Ccrtherine 
S . équipe, chauffe, eau chaude 
fournie, menage frais faits, près 
rveho, immédiatement, 7 3 1 - 1 2 3 9 

C.D.N., spacieux, 1 ., 2 4 
chauffe, équipe, métro, 7 3 8 - 4 3 9 / 

C D N , Hudson Gover. 3 . chauf • 
le!. 3*5 : 'juicon prive, buanderie, 
occupation immediate. 739-1868 

C.D.N.. LINTON 4 -, S : 
Poêle t' rjo, rénoves et peintures 
403'.' • i = 2 . 340-9405, *35-3 K .

1 . -

CAP"r»l P 3464 , 3 : ferme, h es 
pre^ L w'jtes comrr.od tes, 340  

6 3 1 - 5 7 1 4 

C A R T I E R 3 4 6 4 , 3 terme, ties 
propre, toutes CDm-nodites. 340 S 

6 8 1 - . . 7 I 4 

CARTIER-Becubier., grand 3' 
il.aufte. poélejrigo. 395S. 256-12^. 
C ft RTIERVILLE. 6ÔTÎ Emi'e N e 1 -
'rgan, 3 , 4 , .acants, 334-4o*o 

C ENTRE E S T .;rond 5 . 4005 " O n : 

Chauffe. O61-2480. 661*6491 

CENTRE VILLE b t -Vac n.i^o 
Ou/.grand» 1 o3 ,renove9J5 
4cfr6 
C H. COTE ST LUC~5255, metro 
l'Ha .'.'aria. 5 -4 .-3 , <-diti;t 
pres'iû eux, I rr.oisgraturt. 7:â-34;« 

CHABOT 5625. grand 3 , chautur 
h es propre, tranquille. 663-52*3 
CHAMBORD Jecn-Taion, 5 , 2 - , 
ctioutfé, eau chaude, pres metr u, 
libre. 5505. 272-8263, 671-5.1' 
CLANRANALD 490V, grand 3 -, 
équipé, Chautfe, eau chaude four­
nie, ascenseur, 1er dec. 484-4735. 

COTE DES NEIGES, grand» 1 , 
3 . 4 • rénoves, poêle Trigo, près 
services et université. 737-S153. 

COTE STECATHERINE, 3 .4 .. 
c-.cuffc\ ..-guipes. 733-0933 
DANS Videra / sud, 3 . 350S-355S 
1 mots g atuit. 646-6409, 623-0945 

" D À V T D S O N pre, metro, 3 . Iib'c 
4 ., chautfage elect. 

655-1969 OU 729-9737 

"DE LA ROCHE, meubles. chau^eT 
3 .- 37;s, 4 - 475S. 598-9379. 

OELORIMIER sud Sherbrooke, 
a'aiidS ., complètement rénove. 
670 S, 731-2222 OU son: 492-3495 
"DELORiMIER Posemont, 3 . 
meuble Ou non, 235 S *. 339-58'b 
DES CARRIERES, 2143, 6 .. haut* 
de duplex, ocelc-fngo inclus, 575 
>, libre, 337-4919.  

DES ERABLESSt-Zotiquc, 3 
V- :urc,c3;mc.849-7538Ou 376-1032 
DORIONSherbrooke. 4 . reno.e, 
440 s, 382-0465 et 353-1 133. 

" O O R I O N . h es beau S ., rénove, 2e! 
hes ensoleille, reterences. 257-OQ73 

ED.MONTPETIT 2475, près U (je 
MM, 400 S, 343-003 7, 4 3 4-5293 
ED.MONTPETIT, U de M . grand 
4 , 600 S tout Compris, 842-5041 

ESPLANADE, grand 6 ., 3 cham­
bres, chauffe, eau chaude, 1er 
mors. 725S. 276-3387.  
FABRE près boul. St-Joseoh, 4 
rénove, peinture, entrees lav.sec. 
love-vaisselle. 500S. 376-3320 

"FLEURY EST. 3157.3 . 4 , pro­
pre, pas chauffe S285. (1 mois 
qrtuit ) 739-3361,744-6660. 

ETES-VOUS OBSERVATEUR ? 

Ces deux dessins sont en apparence identiques 
En réalité, il v a entre eux HUIT petites differences 

AN30U 2 MOIS GRATUITS 
Beau» et grands 1 .-,3 \ 4' 
chauffe ecla're, 493-0733. 
ANJOU,Bcaubien,grands 4' ..3' 
choutlcs. u'.cen.eur, poêle, higo, 
ro'erenres 355-8543, 729-9737. 
A N J O U , 4 T i , chauffes, 
•rais peint. 352 4922, 352-6540 
A P P chauffé, tronaullle. sous 
"ocafion. Maïquctte 774-9514 

AU MOIS 
luietro Sauve, tout compris, 1 ,2 .-
meubles, rrrjecoics, stationne­
ment. 10 231 bi-Lauient. 387-1629. 

A V . D ' O U T R E M O N T , 1 .Chouffe, 
meuble, eilaii e. 277 -4606 ,389 -5598 . 

A V LftURIEW C H A B O T , très orand 
5 genre toft. 2 etiambres fer-
n^e^s, refait complètement a neuf, 
entice lav.sec, plancher bois 
franc, chauffage elect, locataire, 
reterences, face paie: 695V aussi 
4' 495 S 727 7319, 521-6250. 

B E A U 4 ) , métro Iberville, 325 S, 
3e. tranauille, '75-7612. 

BEAUBIEN 2U 275 imo ls , tout 
compris, libre. 770-0103, 777-0034 
B E A U X logements rénoves, chauf­
fage elect., bois franc, libres. 
MoisonncuvePIcssis, S 3e, 59SS 
HochelugaDavidson. 4 ,7e, 475$. 

8 4 3 - 6 1 8 8 

BELANGER, CÔfil LOUlS-HémOH, 
T . 7.'|.J6<»7 ou 5 9 3 - ^ 3 7 

BFLANGERvDe Lut Imier, ! . 4 . 
• • ' 169.4462, ' 8-2858 
BEI LECHASSE:3 . 4* ..mode*ne, 
y . - - r , i jicensew ouji-ueiie 
•j " . m /.' > .u . ' / 
0ER( s .. ooke 3 .JeC-1655 
c i ta*" ' - i itêtlu, balcon, cq-iH/e, 
ensoleillé, buoiiue'ii.. S76-IJ5IÏ. 
B O R D E A U X , toln Bellechcisse, 
I , ^c etaoe.370S.libic.335 ;587. 
BOUL. ST JOSEPH E 3 meuble 
ou non. 450 >. 4 . 650 S. 577-8497 
B O U L . ST-JOSEPH, 1 ,3 Chauf-
lés, POéll f ' i M , boiseries, propres, 
l ibre Jour S7I-33A8, soir 571-0333 

- f t - f t - f r r t—I 
P A A A 
A A 

8 9 4 9 

VOIR SOLUTION A LA FIN OIS ANNONCES CLASSEES 

I 
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MACLEANS 
Dentifrice 
100 ml 
AU CHOIX 

^ FVUOW 

taytex < 

Sacs jetables 
pour biberons 

Disposable 
bottle Vmers À 

PLAYTEX 
Sacs jetables 
pour biberons 
100 

I I-

1 V. Hypo-allergène 
Hypo-aïlergentc 

~^^^m m 

ALBERTO VO-5 
• Shampooing, 400 ml 
• Revitalisant, 400 ml 
• Fixatif aérosol. 350 ml 
• Fixatif non-aérosol, 250 ml 
• Gel à vaporiser, 225 ml 
• Gel, 175 ml 
• Mousse, 175 ml 
• Spritz, 225 ml 
• Traitement à l'huile 

chaude, 2 x 14 ml 
• Protéi-traitement à chaud, 
2 x 25 g 

AU CHOIX 

30 ml + 1 oo m» 

n> 1 

AGREE II 
Fixatif aérosol 
régulier 
Quantité limitée 

m 

J M V , 

hsOm 
BABY'S OWN 
Savon 
3 x 75 g 
ou 
2x 120g 
AU CHOIX 

SAVON 
pour bébé 
Baby 
SOAP 

3 SAVONS 
3 SOAPS 

TIDE 
Détergent à lessive 
• Parfumé ou 

Nature. 5 L 
• Avec Javel. 4 L 
AU CHOIX 

JAVEX 
Eau de javel 
concentrée 
3.6 L 

FANTASTIK 
Nettoyeur 
tout-usage 
700 ml 
AU CHOIX 

NETTOYEUR 
CREME 
SURPUISSANT 
PJC JEAN COUTU 
500 ml , AU CHOIX 

I I 

ANTIGEL POUR 
CONDUITS 
D'ESSENCE 
RECO 
150 ml 

DU JAMAIS 
V " 

HUILE 
DE FOIE 
DE FLÉTAN 
PJC 
JEAN COUTU 
100 capsules 

- ! : r-., ; 

TYLENOL 
Comprimas d'âcèlamlnoohèot 

TYLENOL 
Comprimés 
d'acétaminophène 
325 mg 
24 

PARTICIPEZ AU CONCOURS 
"LA FLORIDE AVEC SUZANNE" 

Courez la chance de GAGNER un des 
trois voyages d'une semaine pour 

deux personnes en Floride en compagnie de 
Suzanne Lapointe. ry JCC à SLIM-FAST et Jean Coutu 

Détails et coupons de participation en succursale. 

2 4 POSES 

CADBURY 
Biscuits assortis 
150 g, AU CHOIX 

SERVICE 
_ 1 * 4 0 a u S j 

pa.-'j firm i 

I f f I . A u n * * * * 
n o . i 2 f t . i u * 1 

NEILSON 
CADBURY 
Barres de chocolat 
Emballage multiple 
4 
ou 
Barres 
croquade, 170 g 

AU CHOIX 

IWNGIB 

| Chips 

L Chips 

PRINGLES 
Croustilles 
AU CHOIX 

E C O N O M I S E Z 1 $ 
à l'achat de SLIM-FAST substitut de 
repas, 500 g 

SANS 
COUPON 

Limite 1 coupon par client 
Valide du 1er au 
5 janvier. 1991 
Remboursement: 
H.A. Watts j W . . . » . w ~ . . w- ^ I ^ Q ^^^^^ 

O u v e r t j u s q u ' à m i n u i t 
— M ^ — • 

• 501 est, rue Mont-Royal, Mtl 
• 1836 ouest, rue Ste-Catherlne, Mtl 
• 405, boul. des Laurentides, Laval 
• 225, boul. Taschereau, 
Greenfield Park 

Ouvert 7 jours,7soirs, tous les week-ends 
Les produits de 
cette page sont 
limités à 3 par client 

Valide du 1er au 
5 janvier 1991 

Nous nous réservons le droit de limiter les quantités. Spéciaux valides au comptoir seulement. SI un article 
vonalt à manquer dans une succursale, n'hésitez pas à demander un bon de garantie de prix "Mille Excuses". 
Lé texte prévaut en tout temps, Illustrations à titre Indicatif seulement. Pas de vente aux marchands. 

VISA 

http://no.i2ft.iu*1

